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La question de couleur 


devant la conscience 
nationale 


Collectif Paroles 
Montréal, Canada 


New York, le 27 août 1980 


Chers camarades, 

Avec Trente ans de pouvoir noir 
(1946-1976) — oeuvre à laquelle je suis 
fier d'avoir apporté ma modeste colla- 
boration — vous avez été les premiers, 
dans les récentes années, à soulever 
l'épineuse question de couleur devant 
la conscience nationale. Puisqu'elle a 
resurgi tant en Haïti que dans l'exil, 
j'estime de toute importance qu'une 
revue de la valeur de Collectif Paroles 
prenne position dansles débats avec la 
compétence, la lucidité et le patrio- 
tisme qui caractérisent votre équipe. 

Après 34 ans de rapines et de 
crimes, le « pouvoir noir » s’est révélé 
aussi funeste que le « pouvoir mulâ- 
tre ». Le mariage de Jean-Claude Du- 
valier avec Mme Bennet (ex-Pasquet) 
ne fait que consacrer l'union des deux 
couleurs dans l'’opulence et l'indignité, 
la trahison des intérêts nationaux et la 
Soumission inconditionnelle aux puis- 
sances multinationales d'occupation 
économique. 

La réapparition, au sein de l'Oppo- 
sition, du noirisme traditionnel — che- 
val de bataille des « Authentiques » en 
1946 et de ceux qui, avec Duvalier, 
revendiquent l'héritage politique d'Es- 
timé en 1957 — consistant à rendre les 
mulâtres seuls responsables des mal- 
heurs du pays, porte nécessairement 
les germes d’une nouvelle mystifica- 
tion des masses. Je ne suis pasle 
défenseur des mulâtres mais leur ac- 
cusateur comme celui de leurs parte- 
naires ou rivaux noirs que le pouvoir a 
enrichis au détriment du peuple et de la 
nation. Je les accuse tous devant 
l’histoire non en fonction de leur cou- 


leur mais en tant que classe dominante 
inepte, parasitaire et criminelle. 

I ne s’agit pas de nier la question de 
couleur puisque c'est une réalité. Mais 
il faut comprendre ce qu'elle cache. La 
contradiction majeure de la société 
haïtienne est entre la classe des exploi- 
teurs et celle des exploités : d’un côté, 
la classe dirigeante composée de la 
bourgeoisie compradore, des grands 
propriétaires fonciers « féodaux » etde 
la petite-bourgeoisie opportuniste au 
service de l'impérialisme et, de l’autre, 
les masses paysannes et urbaines 
noires où se trouvent aussi, bien qu'en 
infime minorité, les mulâtres pauvres, 
si peu conscients soient-ils de leur réel 
statut social. 

La tentative noiriste de « rescaper » 
les exploiteurs noirs, par solidarité de 
couleur, est irrationnelle et révèle ou 


. une inconsciente complicité de classe 
ou une grave faiblesse idéologique. 


Tous les exploiteurs doivent être 
condamnés sans distinction de cou- 
leur ou de race. Seuls sont récupéra- 
bles ceux qui se désolidarisent des 
intérêts de leur classe pour embrasser 
les intérêts populaires et nationaux en 
joignant les rangs de la révolution avec 
toutes les ressources intellectuelles, 
techniques et matérielles dont ils peu- 
vent disposer. 

Pour avoir établi une sorte de dialo- 
gue avec l'intérieur et participé au 
Congrès de Caracas en attendant 
d'apporter sa contribution au Congrès 
de Mexico, Collectif Paroles occupe, 
selon moi, une position-charnière 
particulièrement en ce qui concerne, 
d'une part, la compréhension de la 
spécificité de la question de couleur 
dans le concept de la lutte de classes 
en Haïti et, d'autre part, les possibilités 


de transformer la tendance à une dou- 


ble polarisation socialiste et sociale- 
chrétienne en un choix plus positif 
débouchant sur l'unité d'éléments 
complémentaires (comme lillustre à 
New York l'expérience quotidienne du 
Comité ad hoc contre la répression en 
Haïti) en vue de la préparation de ces 
« États-généraux de l’'Opposition » 
dont parle Le Petit Samedi Soir et 
qu'envisage aussi le projet de Congrès 
général de l'Opposition proposé par le 
Comité préparatoire de la Conférence 
de solidarité continentale avec Haïti. 
De plus, Collectif Paroles est ap- 
pelé — du moins, je l'espère — à jouer 
un rôle actif dans la réalisation d’un 
autre projet moins immédiat mais 
également important : celui du Con- 


grès des écrivains haïtiens l'été pro- 


chain probablement à Montréal ou, si 
jamais les événements s’accéléraient, 
à Port-au-Prince, congrès dont le but 


principal serait d'indiquer le plus clai- 
rement possible — en allant de la litté- 
rature aux sciences sociales et hu- 
maines, du français au créole, des 
croyances populaires au mode de 
développement le plus capable de 
satisfaire les besoins des masses — la 
place dynamique de la culture dans la 
lutte de libération haïtienne. 

La révolution qui mettra fin à la 
dynastie des Duvalier et au régime 
dont elle est l'émanation sera à la fois 
sociale et nationale, c'est-à-dire qu'il 
lui faut assumer la défense incondi- 
tionnelle des intérêts du peuple face à 
l’oligarchie et de la nation face à la 
domination étrangère. 

En attendant que ces sujets brüû- 
lants soient débattus dans votre revue 
et même clandestinement en Haïti si la 
presse « indépendante » ne peut pren- 
dre une telle responsabilité à visière 
levée, je vous saurais gré de bien 
vouloir donner publicité à la présente. 

Veuillez agréer, avec mes remercie- 
ments anticipés, mes vives salutations 
en la Patrie que seul l'effort conjugué 
des forces de l'intérieur et de l'exté- 
rieur parviendra à sauver de la faillite 
totale et à reconstruire dans le respect 
des libertés démocratiques et de la 
souveraineté nationale, y compris le 
droit pour notre peuple de choisir le 
système économique le plus propre à 
assurer non pas la richesse d'une 
minorité blanche, mulâtre ou noire 
mais la justice sociale de vivre et, s'ille 
faut, mourir car le devise suprême de 
notre combat pour la liberté demeure, 
comme le suggère le titre du nouveau 
roman de Roger Dorsinville, Mourir 


pour Fañi. Paul Laraque 


Faut-il renvoyer les 
Haïtiens en Afrique ? 


Le mot « rapatriement » étant telle- 
ment à la mode au Québec ces jours- 
ci. qu'il devient l'objet d'utilisations 
aussi inattendues qu'abusives. 

En effet, dans son édition du 23 
septembre 1980, Le Devoir publie dans 
la colonne «L'Actualité », une ré- 
flexion épistolaire du révérend père 
Marcel Grand-Maison, intitulé « Haïti 
et l'Afrique ». Dans cet article, le Jé- 
suite propose comme solution aux 
problèmes du peuple haïtien, «un 
rapatriement vers l'Afrique, à l'inverse 
de la traite des Noirs ». 

Selon la définition du Larousse, 
« Rapatrier » signifie : « Ramener ou 
renvoyer dans sa patrie ». Or, l'Afrique 
n'est pas la patrie des Haïtiens, c'est 
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après un siècle et demi de refus et de 


luttes incessantes, que les marrons, les 
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esclaves, leur fils et petits-fils ont 
arraché aux colons, cette terre sur 
laquelle ils sont nés, ont travaillé et 
enterré leurs ancêtres. Même si ces 
derniers avaient été massivement et 
brutalement déracinés de leur Afrique 
natale, pour être asservis par les co- 
lons de Saint-Domingue comment 
peut-on encore, en toute lucidité, à 
l'aube de 1981 parler de Ra-patrie- 
ment vers l'Afrique du peuple haïtien ? 

Il est vrai que cette idée n’est point 
nouvelle et depuis 1750, revient pério- 
diquement à la surface, le plus souvent 
sous la plume d'humanistes « hommes 
d'Église »… Bien que, les idéologues 
de la « Traite des Noirs » furent aussi 
hommes d'Église, comme ce fameux 
Bartholoméo de Las Casas, qui, ef- 
frayé du génocide des Indiens, prit fait 
et cause pour la Traite d'Afrique. 

Vers le milieu du 19e siècle, Gobi- 
neau dans son Essai sur l'inégalité des 
races humaines, parlait également le 
langage du père Grand-Maison, en ne 
voulant voir de Noirs qu’en Afrique... 

Nous savons par ailleurs, que le 

néo-colonialisme, n’a jamais pardonné 
à ces fils d'esclaves, d'avoir fait de cette 
terre la 1re République noire indépen- 
dante. Et l'actuelle situation haïtienne 
dans la Caraïbe n'est que la consé- 
quence des agressions de ce refus 
pendant plus d’un siècle. 
__ Trop préoccupé de coloniser l’âme 
de ses ouailles, ce Jésuite a raté l’occa- 
sion de mieux apprendre l'histoire de 
ces peuples qu'il a côtoyés durant de 
nombreuses années. 

I ne faut pas être Grand- Clerc, 
pour se douter des problèmes de tous 
ordres, inhérents à la déportation d'un 
peuple. L'idée naïve d’une « prépara- 
tion préalable » à cette opération, 
suggérée par l'intervenant, nous sem- 
ble entièrement farfelue, à moins qu'il 
S’ agisse d'une « solution finale », de 
triste mémoire. 

Et s’il fallait rendre leur territoire 
aux Amérindiens ?... Après la défaite 
aux plaines d'Abraham, a-t-on osé 
parler de rapatriement, en France, des 
francophones du Québec? Et pour- 
quoi y seraient-ils allés ? Auraïit-on pu 
alors, qualifier cette déportation éven- 


tuelle de « retour » ? Etmaintenant,. 


pour un oui, pour un non, oserait-on le 
suggérer ?.… 

Certes, les théoriciens de la négri- 
tude tels Jean-Price Mars, Aimé Cé- 
saire, pour ne citer que ceux-là, ont 
souvent mis en exergue dans leurs 
écrits, un « retour aux sources » ou 
vers «notre mère l'Afrique»;ilne 
s'agissait pas d’un geste physique, 
mais bien d'un retour théorique, d’une 
reconnaissance dans notre patrimoine 
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Gabon: 


culturel Caraibéen de certaines ra- 
cines africaines. 

Quant aux pays africains cités 
comme terre d'accueil par Grand'Mai- 
son, ils sont eux-mêmes en proie à 
divers problèmes socio-économiques. 
Mariam Sysle dans Afrique-Asie de 
septembre 1980, écrit à propos du 


que, des centaines de Gabonnais ont 
perdu leur emploi, et ont dû regagner 
leur village où le problème de la survie 
quotidienne se pose avec acuité. 
Quant à la population urbaine, elle a vu 
son pouvoir d'achat durement rogné... 
On imagine les prouesses qu'il faut 
accomplir pour satisfaire les besoins 
de tous les jours.» 

Par ailleurs, Tania Vasconcelos 
nous parle de « l'état catastrophique de 
la situation agricole »… et d’un « prêt 


« Avec la récession économi- refuser un exilé... 


de 300 millions de FF dont 100 millions 
à titre de subvention? >» que vient de 
recevoir le Zaïre, de la France. 

Nous pourrions encore parler des 
douloureuses questions des relations 
ethniques et raciales inter-Africaines, 
mais il suffit. | | 

- Si un pays est libre d'accepteroude 
à l'inverse, l'exilé 
jalouse cette mince liberté de tenter le 
choix de sa terre d'exil. | 

Telle une épave, nous espérons que 
cette « bouteille jetée dans la mer » par 
le Jésuite, s'en ira seule et sans cesse à 
la dérive. 

Montréal, le 12 octobre 1980 
Marie-Claude Argant et 
Marie Célie Agnant 


1 et 2 Voir Afrique-Asie, n° 222 du 15 au 22 
septembre 1980. 
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e Jean-claudisme : le plein est fait 


_ La vague de répression qui s’abat 


actuellement sur Haïti connaît un 


degré de violence non encore atteint 
depuis qu’on a baptisé de Jean-clau- 
disme cette espèce de stratégie politi- 
que qui, inspirée des puissances tu- 
trices, consiste, entre autres aspects, à 
évacuer en douceur l’effroyable image 
de papa Doc pour réussir la transition 
pacifique au statu quo social et politi- 
que avant Duvalier. Mais la réalité a la 
tête dure. Le pays pourrit sous les pas 
du Jean-claudisme et les drames écla- 
tent de toutes parts en sorte que le 
pouvoir a vite fait de lâcher ses forces 
répressives pour faire taire les revendi- 
cations des masses et des couches 
défavorisées de la petite-bourgeoisie. 
En ce mois d’octobre qui s’ouvre 
sur une rentrée économique et scolaire 
toute en détresse et qui voit s’achever 
une campagne électorale américaine à 
l’issue incertaine, le gouvernement de 


Duvalier a décidé de montrer les dents. 


Quadrillage policier et macoutique de 
la ville de Port-au-Prince, mise en 
alerte des macoutes du pays, brimades 
du ministère des Affaires sociales 
contre les ouvriers en grève, arresta- 
tions de journalistes indépendants, 
persécutions du PDCH dont le chef 
Sylvio Claude et plusieurs membres de 
son parti viennent d’être à nouveau 


incarcérés. Tout cela n’est pas nou- 


veau, mais on le sent, l’affrontement 
entre le gouvernement et le pays se 
rapproche d’une limite dramatique qui 
met à nu les contradictions de ce qu’on 


frayé 
d'Etat et s’est imposée, sous la direc- 


appelle le Jean-claudisme et auquel il 
faudra bien accorder une attention 
plus soutenue dans nos analyses. 

Les années 1970 auront été en effet 
celles de Jean-Claude Duvalier dont 
on sait dans quelles circonstances 
insolites il est parvenu au pouvoir. 
L’hypothèque Duvalier a pesé et pèse 
encore sur le fils qui a été désigné pour 
assurer la légitimité d’un pouvoir 
personnel, absolu, comme si Haïti 
était le bien propre d’une famille. 
L'histoire récente du pays en est forte- 
ment marquée. En Haïti, dans les 
années 20, à la faveur de l’occupation 
américaine on était parvenu à un 
fonctionnement stable et tranquille de 
la dictature parce que l’occupant avait 
réussi à homogénéiser les intérêts 
politiques des classes dominantes 
traditionnelles (bourgeoisie commer- 
çante, propriétaires fonciers et leurs 
affidés). Jusqu’en 1946, on se préoccu- 
pait de maintenir l’équilibre sous la 
direction hégémonique de la bourgeoi- 
sie commerçante mulâtriste. Rompu 
en 1946, l’équilibre social et politique a 
louvoyé à travers deux gouverne- 
ments, quelques tentatives d’institu- 
tionalisation et la crise majeure de 
1956-57 avant de se retrouver dans le 
modèle imposé à force de lutte, de 
ruses et de crimes, par Duvalier père. 
Ce modèle est celui d’une petite bour- 
geoisie intellectuelle noiriste et affai- 
riste qui, de 1946 à aujourd’hui, s’est 
un chemin dans l’appareil 


Claude Moise 


tion politique de Duvalier, comme 
partenaire dans le rééquilibrage des 
forces sociales et politiques. La lutte 
fut acharnée, Duvalier ne reculant 
devant aucun moyen, à la fois contre 
les Américains qu’il faisait chanter 
dans le contexte de la montée castriste, 
contre la bourgeoisie qu’il menaçait du 
déchaînement noiriste et contre les 
masses qu’il faisait encadrer et répri- 
mer férocement par sa milice. Le 
résultat fut désastreux. Duvalier est 
demeuré au pouvoir, il a réaménagé les 
institutions au profit de la dictature 
absolue, obligé la bourgeoisie récalci- 
trante et la puissance américaine à. 
composer avec son gouvernement, 
mais les ressorts du pays se sont brisés 
et la misère s’est aggravée. 

Avec Jean-Claude qu'y a-t-il de 
changé qui conférerait à sa pratique du 
pouvoir des caractères distincts de 
celui qu’il prolonge ? Le néo-duvalié- 
risme (Jean-claudisme) annoncése 
sera signalé par un bilan assez lourd en 
souffrances et en vies humaines, assez 
pauvre en réalisations concrètes. Mal- 
gré l’aide étrangère massive, malgré 
l'implantation de nouvelles industries, 
la crise économique fait des ravages. 
Les villes s’étiolent, les campagnes se 
dépeuplent et Port-au-Prince regorge 
d’une sous-humanité famélique. Par 
milliers, les Haïtiens continuent de fuir 
le pays. Hier encore, au cap-Haïtien, 
dix-neuf (19) d’entre eux ont été abat- 
tus par la soldatesque alors qu’ils 
s’apprêtaient à prendre le boat-people. 
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L’apport concret du Jean-clau- 
disme (mais, est-ce une nouveauté ?) 
aura été, au plan économique, d’en- 
courager des flibustiers capitalistes à 
tirer partie des conditions offertes par 
le marché de la main-d’oeuvre à très 
bas prix, par la politique fiscale géné- 
reuse et la politique d’étouffement des 
revendications ouvrières du ministère 
des Affaires sociales. La prolifération 
des industries d'assemblage aura sur- 
tout pour effet de créer une sorte 
d’effervescence dans la bourgeoisie et 
d’ameuter les courtiers et les intermé- 
diaires de tout poil. Elle aura, égale- 
ment, renforcé la soudure entre le 
gouvernement et la bourgeoisie qui, au 
demeurant, avait depuis longtemps, 
bien avant 1970, laissé tombé ses 
réticences et décidé d’intégrer l’expé- 
rience duvaliérienne. 

Autre nouveauté du jean-claudis- 
me”? L’affinement des méthodes ma- 
coutiques, l’incorporation de petits- 
bourgeois technocrates dans l'appareil 
d’État, la politique de la porteentr’ou- 
verte accouplée à une velleité de libéra- 
lisation favorisant le va-et-vien touris- 
tique, tout cela constitue autant de 
moyens par lesquels les actuels déten- 
teurs du pouvoir espèrent neutralier 
les forces d'opposition incontrôlées, 
dissiper le ressentiment populaire et 
élargir la base sociale du gouverne- 
ment. 


Tel est le Jean-claudisme, tel qu’en 


lui-même l’a fait « l'éternité » duvalié- 
riste et impérialiste, avec son endroit et 
son envers. Ils’agit là d’un pouvoir qui 
se veut libéral, décontracté, dévelop- 
pementiste, mais qui porte la marque 
du péché originel. Il est d’essence 
répressive. I] l’est non pas parce qu’il 
porte le nom Duvalier, mais parce 
qu’il n’a jamais été légitimé par le 
peuple haïtien; parce qu’il a hérité 
d’une logique dictatoriale absolue 
avec une prétention à « l’éternité ». On 
sait dans quelles circonstances Jean- 
Claude Duvalier a initié sa politique 
dite de libéralisation, cette sorte de 
liberté octroyée à petites doses, à la 
faveur de laquelle on pouvait oser 
parler, cette sorte de décrispation dela 


vie sociale à la faveur de laquelle . 


bourgeois et petits-bourgeois pou- 
vaient donner libre cours à leurs 
activités sociales sans redouter à tout 
moment la pratique de la terreur 
institutionnalisée. C’est là l’autre face 
du Jean-claudisme dont la dynamique 
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alimentée par l’intervention des forces 
en dehors du pouvoir a entraîné pro- 
gressivement une prise de conscience 
élargie, des revendications nom- 
breuses, des conquêtes politiques. 

On ne le dira jamais assez, c’est la 
naissance et le développement du 
mouvement démocratique en Haïti qui 
constitue la caractéristique principale 
de la conjoncture jean-claudiste. C’est 
une donnée nouvelle que le gouverne- 
ment a cessé d’occuper tout l’espace. 
Un nouveau discours s’articule. Le 
pays réfléchit à voix haute sur ses 
besoins, ses problèmes et leurs solu- 
tions autrement que dans l’attente 
d’une parole messianique. Dans ce 
développement la parole cesse d’être 
incantatoire et rampante. Elle devient 
verticale, incisive, prenante. Sur le 
plan de la lutte politique, cependant, 
c’est le Jeu du taureau et du toréador. 
Le mouvement démocratique, puis 
l’opposition et le gouvernement se 
sont frôlés sans vraiment s’affronter. 
Le gouvernement de Jean-Claude n’a 
jamais été sérieusement mis à l’é- 
preuve. Mais la hardiesse de la presse 
indépendante et les audaces critiques 
de l’opposition menée par Sylvio 
Claude et Grégoire Eugène, dans un 
contexte de misère généralisée et de 
prise de conscience explosive accélè- 
rent le processus d’affrontement des 
forces politiques. Fidèle à sa tactique 
le gouvernement a pris les devants en 
ce mois d’octobre, en réinstallant le 
régime de terreur, en partie pour 
intimider le pays, en partie pour tester 
l'opposition, la provoquer, la désorga- 
niser, l’obliger à livrer bataille tout de 
suite, sur le terrain qu’il a lui-même 
choisi. Et l’opposition et le mouve- 
ment démocratique seront alors obli- 
gés de réclamer libération, justice, au 
nom même des lois jean-claudistes, 
dont la fameuse loi sur la Presse qui a 
littéralement piégé la presse indépen- 
dante et l’opposition. . 

Dans son éditorial intitulé « Etat 
de siège », le dernier numéro de l’or- 
gane du PDCH, Za Conviction, qui a 
valu à Sylvio Claude d’être jeté en 
prison, analyse la situation consécu- 
tive à la mise en branle de la machine 
de la terreur. Il voit dans la recrudes- 
cence de la répression l’enlisement 
d’un pouvoir épuisé, pris de panique 
dans la « voie de Somoza »et il conclut 
à la nécessité pour les secteurs progres- 
sistes de dire leur mot et pour son parti 


de se fortifier en vue de « combattre 
légalement la violence exercée par la 
dictature ». Au moment où j'écris, 
Sylvio Claude est en prison et les forces 
policières se sont acharnées sur le 
PDCH. Que se passera-t-il demain? 

_Le mouvement démocratique et le 
pouvoir jean-claudiste se trouvent 
maintenant face à face. Le jean-clau- 
disme a fait le plein de son libéralisme 
et le mouvement démocratique la 
preuve de sa vitalité. L’un ne peut 
grandir que de la mort de l’autre. Ou 
bien le gouvernement accélère le pro- 
cessus de démocratisation, auquel cas 
il s'expose à une avalanche de revendi- 
cations et d’initiatives dangereuses 
pour son régime, ou bien il bascule 
dans la totale répression sauvage, 
auquel cas il risque la déconsidération 
de ses bailleurs de fond et, pire encore, 
l'explosion sociale et la guerre civile. 
Quant au mouvement démocratique et 
progressiste il ne peut plus, sous peine 
de piétinement, se contenter de sa 


position de défense des libertés ; il ne 


peut plus passer son temps à demander 
le respect des normes démocratiques à 
un gouvernement dont l’origine, la 
nature et le fonctionnement le 
condamnent à reprendre la voie de la 
violence répressive. Ayant accepté de 
mener la lutte sur le terrain de la 
légalité, il lui faut aller de l’avant et 
opposer des revendications précises et 


des solutions destinées à consolider les 


conquêtes et à rendre effective la 
pratique de la démocratie dans le corps 
social et les institutions politiques. Il 
lui faut faire front, face au danger 
commun. Il lui faut faire front pour 
présenter à la nation un autre projet 
social et politique assez concret, as- 
sorti des espérances populaires pour 
qu’on ait envie de se battre pour lui. 
Par delà le duvaliérisme, les péripé- 
ties du mouvement démocratique 
haïtien doivent être inscrites dans un 
cadre plus large, celui d’une chaude 
lutte entre les différentes classes et les 
fractions de classe de la nation. Dans 
un pays dépendant, misérable, violé, 
crevé, les prises de parole, l’organisa- 
tion libre des espoirs et des projets 
populaires, le fonctionnement normal 
de la démocratie constituent un danger 
bien plus grand pour le système de 
domination qu’ils le seraient dans une 
société capitaliste développée. Les 
Duvalier ont repris et développé une 
idée vieille et partagée en haut lieu que 


la société haïtienne n’avait pas encore 
atteint sa maturité pour accéder à la 
pleine démocratie. Ils voudraient dire 
que, malgré les éliminations succes- 
sives, tous les rouages ne sont pas 
encore intégrés dans la machine dont 
le fonctionnement ne ferait plus pro- 
blème. En termes clairs, le pouvoir 
absolu de la classe politique et la 
domination absolue des bourgeoisies 
ne sont pas intériorisées dans l’exis- 
tence et la conscience des masses. La 
paix sera toujours menacée lorsque de 
grandes masses de la population vivent 
en dehors du marché du travail et 
n’accèdent qu’à une consommation de 
survivance. Elles ne bénéficient nulle- 
ment, ni en services sociaux ni en 
emploi, ni en amélioration des condi- 
tions de travail, des retombées du 
développement économique à la Du- 
valier. La bourgeoisie oui. Certains 
secteurs de la petite-bourgeoisie, oui. 

_ Pour les masses, les problèmes de 
liberté sont intimement liés aux pro- 
blèmes de survivance quotidienne et de 
dignité. Il ne s’agit pas seulement de 
droits politiques, mais aussi de droits 
fondamentaux liés au respect de la 
personne humaine, mais absents des 
rapports élémentaires entre les diffé- 
rentes catégories de la société. Le 
mépris et la brutalité règlent les rela- 
tions entre dominants et dominés à 


tous les paliers de l’échelle sociale. Le 


mouvement démocratique et progres- 
siste doit prendre en compte les reven- 
dications de tous les opprimés non 
plus seulement de façon générale et 
politique, mais de manière concrète et 
sociale. Femmes, domestiques, em- 
ployés, jeunes, etc. portent des reven- 
dications précises et singulières qui 
montrent bien que la lutte pour le 
respect des droits et de la dignité de la 
personne débouche sur la lutte pour la 
démocratisation de la société haï- 
tienne. À ce prix le mouvement démo- 
cratique et progressiste sera Vraiment 


porteur des espoirs de progrès pour le 


pays et se présentera comme une 
alternative véritalble au Jjean-clau- 
disme dont les prétentions développe- 
mentistes et libérales se sont rapide- 
ment dégonflées. 


31 octobre 1980 
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e Haïti : la crise paysanne 


Jean-Jacques Honorat 


Agronome, économiste, l'auteur a 
écrit des ouvrages et des articles sur 
des problèmes de technologie et de 
développement économique d'Haïti. 
On lui doit entre autres, Enquête sur le 
développement (1974) et Le Manifeste 
du dernier monde, (1980). I! met ici en 
prespective la crise paysanne dans la 
formation sociale historique d'Haïti. 


1. Rappels historiques 


Toute l'existence, de l’iIndépen- 
dance à nos jours, a été marquée parla 
lutte de l'ancien esclave de Saint- 
Domingue pour la propriété du sol- 
moyen-de-production. Ne convient-il 
pas alors de se demander, avant tout 
débat sur la crise paysanne actuelle, 
pourquoi cette bataille incessante n'a 
jamais pu se convertir, comme en 1803, 
en lutte nationale révolutionnaire ? 


1.a La phase intensive de la coloni- 
sation dominguoise avait été, on se le 
rappelle, menée en deux temps par 
deux vagues sensiblement différentes 
d'entrepreneurs français. L’incorpora- 
tion du Nord par le capitalisme métro- 
politain fut, dès le début du 17e siècle, 
l'oeuvre de Grands Blancs, proprié- 
taires nobiliaires en grande partie ab- 
sentéistes, qui disposaient des capi- 
taux financiers et techniques néces- 
saires pour la mise en place des 
structures de la grande agro-industrie 
(sucre, indigo). Celle de la partie méri- 
dionale du pays, par contre, ne devait 
avoir lieu qu’un siècle plus tard 1, sous 
la direction de descendants d'Enga- 
gés2?, de Petits Blancs ayant amassé 


quelque fortune et d'Affranchis venus 
sur ces terres encore en friche se déro- 
ber aux préjugés des Grands Blancs, 
exercer les leurs propres et réaliser 
leurs aspirations au droit de propriété : 
aussi l'exploitation, de moindre inten- 
sité capitalistique, fut-elle dans cette 
seconde partie de la colonie plutôt 
guildivière et de cueillette (café). 
Quand donc dès l’orée de la tour- 
mente révolutionnaire les chefs des 
insurgés du Nord, entrant dans l’his- 
toire sous le nom de « Nouveaux Li- 
bres », se contentèrent d’articuler pour 
eux seuls les revendications terriennes 
de la plèbe en ébullition, dans l'Ouest 
et le Sud on n'en était déjà plus là : les 
cadres de l'insurrection — les Rigaud, 
les Pétion, les Nicolas Geffrard, les 
Ferrand de Baudière, « anciens libres » 
et Petits Blancs eux-mêmes principa- 
lement en révolte contre les Grands 
Blancs — ayaient déjà accédé à la pro- 


. priété foncière, et c'est contre eux que 


se posaient les revendications ter- 
riennes de la piétaille insurgée. Les 
deux Proclamations essentiellement si 
différentes l’une de l’autre — celle de 
Sonthonax prise dans le Nord et celle 
de Poivérel prise à port-au-Prince3 
—, Si elles reflètent les tempéraments 
divergents des deux Commissaires, 
traduisent bien également l'existence 
de deux situations révolutionnaires 
fondamentaiement non pareilles : des 
deux côtés de la chaîne des Cahos les 
cultivateurs en armes réclamaient le 
droit à la terre ; mais, tandis que danse 
Nord le transfert des rênes de l’'écono- 
mie coloniale aux Nouveaux Libres re- 
présentait un changement social quali- 
tatif ayant, avec la desesciavisation, la 
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vertu d’amadouer les masses pay- 
sannes, dans le Sud le seul change- 
ment possible restait l'accession di- 
recte de ces masses au droit de pro- 
priété. : | | 

Il s'ensuit que l'autonomie louvertu- 
rienne puis l'indépendance nationale, 
réalisée l’une et l'autre, malgré Moyse, 
selon les intérêts de classe des An- 
ciens et Nouveaux Libres, mirent une 
sourdine au grondement des masses 
du Nord, qui accepteront sans opposi- 
tion notable l'implantation de l’oligar- 
chie foncière nationale. Dans le Sud au 
contraire, les bandes d'esclaves révol- 
tés ne déposeront pas les armes après 
le triomphe de l'idéologie élitiste, la 
face de leurs maîtres n'ayant jamais 
changé. C'est ainsi que pendant toute 
la première moitié du 19e siècle, tandis 
que le Nord jouira d’une existence faite 
de calme et de tranquilité politiques, 
les Piquets du Sud, avec Goman d'a- 
bord, puis avec Lazare, Accauetfinale- 
ment Pierre Noir, incarneront la résis- 
tance paysanne à l’ordre social et poli- 
tique qui s’établissait au profit exclusif 
_des oligarchies urbaines. 


_1.b On devait assister, dans la se- 
conde moitié du 1% siècle, à un total 
renversement de l’histoire. Les masses 
paysannes du Sud, écrasées définitive- 
ment par le bras de fer de Soulouque, 
se terrent alors dans leurs réserves 
montagneuses et se taisent. Salnave 
tentera un moment de les appeler au 
secours de son pouvoir chancelant. 
Mais arrivées aux portes de Port-au- 
Prince, flairant que la bataille qui se 
livrait n'avait rien de commun avec 
leurs intérêts, elles plieront tout bon- 
nement bagage et s'en retourneront à 
leurs montagnes 4. 

Pendant ce temps, au contraire, ce 
sont les Cacos du Nord qui essaieront 
par vagues successives de changer le 
cours de l'histoire. Que s'était-il donc 
passé dans ce septentrion si profondé- 
ment marqué par le pli christophien ? 

L'économie de plantation y avait 
donné naissance à un salariat rural 
terriblement exploité et appauvri : on 


connaît la rigueur des règlments de 


culture de Toussaint, Dessalines et 
Christophe. Une partie de ce proléta- 
riat se refit peu à peu marronne, se 


réfugiant sur les terres marginales 


pour s’'enfermer dans l’autarcie fami- 


liale. Avec le temps, les effets des diffé- 


rentes formes d'exploitation capitaliste 
se combinèrent à la croissance démo- 
graphique pour multiplier le nombre 
des sans-terre et des squatters. Bref, 
vers le milieu du siècle Anténor Firmin 
pouvait déjà parler de la misère des 
paysans du Nord. 
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D'un autre côté, la période de déve- 
loppement national par procuration, 
ouverte avec tant de légèreté par Salo- 
mon avec l'introduction de la Banque 
de France, allait donner lieu à une 
vague de contrats concédés à des 
compagnies étrangères avec, pour 
conséquence, de vastes opérations de 
dépossession au détriment des diffé- 
rentes catégories de propriétaires fon- 
ciers. En un mot, la misère qui s'était 
abattue sur les cultivateurs du Nord ne 
tarda pas à s'étendre, terrible et gran- 
dissante, sur tous les secteurs de la 
paysannerie. 

Après une première incursion dans 
la vie politique nationale d’abord avec 
puis contre Salnave, les Cacos du Nord 
s’y installeront souverainement à partir 
de 1888-8956, c'est-à-dire au moment 
où l’'écroulement de Salomon et de son 
arrière-garde légitimiste aura consa- 
cré la fin politique des bourgeoisies 
négociantes et foncières de la bande 
méridionale. On a déjà tenté de com- 
prendre ailleurs pourquoi cette irrup- 
tion et cette suprématie politiques du 
Nord, portée à autre chose qu'à 
conduire au Palais National les intérêts 
de l'aristocratie foncière des diffé- 
rentes régions du Septentrion’. Ce 
qu'il convient de souligner ici c'est le 
fait que, alors que les bandes cacos 


. feront trembler les pantalons de Port- 


au-Prince — au point que ceux-ci ne 


trouveront leur salut que derrière les 


machine-gun de l'Uncle-Sam —, les 
paysans du sud resteront indifférents 
au combat général, se contentant d’in- 
tervenir une seule fois, lors de l'inter- 
mêde simonien, menés par un grand 
don promu Délégué, lui-même fasciné 
tout d’abord par la faconde d’un petit- 
bourgeois du Nord. 

L'épopée paysanne, sous l’occupa- 
tion américaine, ne devait de mêmese 
prolonger que dans le Nord. L'incident 
de Trouin* premier acte de rébellion 
contre la corvée, ne se répercuta que 
dans la bande septentrionale, avec, 


comme chacun sait, la geste fulgu-. 


rante de Charlemagne Péralte. 


1.c Force est donc de constater 
tout d'abord une bi-partition historico- 
géographique de nos luttes pay- 
sannes. À l’intérieur de cette fragmen- 


tation dans l'espace et dans le temps, il 
convient ensuite d'en souligner l’ato- 


misation : Goman n'a jamais pu inquié- 
ter que la Grande-Anse, Acaau le 
Nippes. Quant aux Cacos, on les verra 


se dresser dans des agitations parti- 


santes: ceux de l'Artibonite contre 
ceux du Nord, ceux de Vallières/Mont- 
Organisé contre ceux de Ferrier- 
/Trou/Acul Samedi, ceux de Zamor 


contre ceux de Davilmar, ceux de 
celui-ci contre ceux de Vilbrun Guil- 
laume, etc. Bref un manque total d'u- 
nité et de cohésion dans le déploie- 
ment de l'activité militaire, le tout ag- 
gravé par la précarité des voies et des 
médias de communication. Mais nous 
devons chercher plus loin encore et 
trouver la raison sociale de l'échec 
successif de ces mouvements pay- 
sans : ils ne nous semblent avoir jamais 
été qu'une utilisation politique du mé- 
contentement populaire par les fac- 
tions rivales des catégories sociales 
dominantes dans leur propre lutte pour 
le contrôle du pouvoir politique. Ca- 
rence cruelle donc d'idéologie vérita- 
blement populaire, i.e. correspondant 
véritablement aux aspirations fonda- 
mentales des masses paysannes. 


* * 


2. Le substratum géographique 


2.a La République d'Haïti — 27 500 
km2, 5 millions d'habitants — occupe 
le tiers occidental de l'Île d'Haïti, la 
seconde en importance des Grandes 
Antilles. Bien qu'une superficie totale 
d'environ 1500 000 hectares eût pu 
être consacrée à des fins agricoles, 
seulement 14 du territoire — 8700 km2 
— est maintenant sous culture, accu- 
sant donc une pression démographi- 
que de 575 habitants par kilomètre 
carré utile. Paradoxalement, mais pour 
des raisons historiques bien connues, 
presque la moitié de l’activité agricole 
s'exerce sur des terres montagneuses 
absolument inadéquates, tandis que la 
plupart des terres plates sont actuelle- 
ment perdues pour l’agriculture à 
cause de leur détérioration parlessels, 
les alcalis et par la sécheresse. 


2. 70% de la population haï- 
tienne, soit 3,5 millions, vivent dans les 
zones rurales du pays, affichantun 
taux de croissance de 1,4% 

Environ 93 % de cette population 
rurale, j.6. 79,6 % de la population ac- 
tive globale, sont engagés dans le sec- 
teur agricole. Cette population agraire 
est composée pour sa plus grande part 
(88 %) de petits cultivateurs qui possè- 
dent des « jardins » d’une contenance 
moyenne de moins d’un (1) hectare 
comme l'indique le tableau suivant de 
la structure foncière : 


Population rurale Dimension des 


(pourcentage) jardins (en carreau) 
46 0,01 à 0,50 
42 0,15 à 2,0 
11,65 % 2,01 à 10,0 
0,35 % 10,01 à x 


1 carreau = 1,29 
hectare - 3,2 ares 


N.B. : La classe des petits cultivateurs 
comprend trois sous-catégories so- 
ciales : 

— les paysans sans-terre, qui ven- 
dent leur force de travail aux pro- 
priétaires, locataires et produc- 
teurs capitalistes ; 

— les squatters, qui cultivent d'office 
toute parcelle trouvée inutilisée 
mais sont aussi vendeurs de force 
de travail; 

— les petits cultivateurs proprement 
dits, qui possèdent leurs propres 
jardins, mais qui, vu la ténuité de 
leurs parcelles, sont forcés de se 
présenter également sur la marché 
du travail agricole. 


2.c Contrairement à ce que l’on 
s'était contenté de répéter sur la base 
de supputations non contrôlées et de 


traditions idéologiques importées, des 


études récentes publiées tant en Haïti 
qu'à l'étranger ont établi que le paysan 
haïtien travaille essentiellement en 
fonction du marché, c'est-à-dire cul- 
tive sa terre principalement en vue de 
produire des denrées ou des vivres 
pour le marché urbain. 1! Même quand 
son jardin est trop exigu pour l’activité 
agricole proprement dite, il se rabat 
alors sur un petit élevage (poulets, 
porcs et cabrits) pour ses besoins d’é- 
change. La raison fondamentale en est 
bien simple : seul l'échange permet au 
paysan d'obtenir de l'économie ur- 
baine les produits manufacturés (fai- 
sant l’objet d’une importation directe 
ou indirecte) et les services néces- 
saires à sa propre subsistance. 

Il a été ainsi calculé que 70 % de la 
production rurale sont destinés au 


marché urbain et à l'exportation. 12 Le 


secteur rural fournit en moyenne 45 à 
50 , et le café seulement 40 % du total 
des exportations nationales. En re- 
vanche, la consommation familiale 


Proportion de la Classe de 
surface cultivée tenanciers 
7 h petits cultivateurs 
35 % petits propriétaires 
53 % moyens terriens 
producteurs capi- 
talistes (y compris 
compagnies 
étrangères) 


rurale de biens et de services fournis 
par le secteur urbain est estimée à 
$ 397.08 par an. 

Ilexiste par conséquent un flux 
intersectoriel constant d'échanges que 
dominent d’un côté le spéculateur- 
pour le commerce des denrées d’ex- 
portation - et le l’autre la Madan Sara 
pour celui des produits alimentaires. 
Ces deux intermédiaires agissent en 
fin de compte au nom et dans les inté- 
rêts des commerçants urbains du sec- 
teur import-export. 


2.d La morphologie du paysage 
rural haïtien frappe par l'absence de 
regroupement physique. La section 
rurale ou le hameau ne sont que des 
fictions représentées ordinairement 
par le poste de police flanqué naturel- 
lement de l’église, l'emplacement du 
marché et le bureau des Contributions. 
Chaque famille vit sur son lopin de 
terre, au gré d'un inextricable réseau 
de sentiers se ramifiant de manière 
concentrique autour du lieu-dit. 

La majeure partie de la paysannerie 
vit parquée dans des ghettos monta- 
gneux localisés à environ 800/1000 
mètres d'altitude. Ce sont là les lieux 
de refuge qu'elle a escaladés histori- 
quement pour « marroner » la féracité 
du colonialisme interne. Ce sont des 


réserves - dans le sens que prend ce 


mot quand on l'applique aux Bantous- 
tans - d’où le paysan ne sort que pour 
prendre part aux échanges de biens et 
de services avec le secteur urbain. 
Jonc, Délices, Fonds-Baptiste, sur le 
toit des Matheux, sont à 6/8 heures de 
marche de la route nationale numéro 1. 
Chenot, Pérodin, Médor, dans les 
contreforts des Cahos et des Mon- 
tagnes Noires, sont à 10/12 heures de 
Marchand, de la Petite-Rivière de l'Ar- 
tibonite ou de Maissade. Le plateau de 
Vallière, au haut de la chaîne du même 
nom, se rejoint après 5 heures de 
marche forcée, par le chemin le plus 


court mais aussi le plus raide, à partir 
des Perches ou de l'Acul-Samedi. 


(à suivre) 


1 Rappelons que Port-au-Prince ne sera 1OmAeE 
qu'en 1749. 


2 D'où leur méchanceté caractérisée devenue 
proverbiale (la légende des Caradeux et cie.) 


3 cf. Gérard M. Laurent, Quandles chaînes 
volent en éclants, Deschamps. 1979. 


4 cf. Roger Gaillard, Leconte remet en branle le 
cacoisme, Le Nouveau Monde, 25 novembre 1977. 


5 Développement national par le capital étran- 
ger. Pour une plus large analyse de cette période, 
voir notre étude : Économie politique du National- 
colonialisme, ronéo. 


6 jis ne reprendront formellement le nom de 
Cacos qu'avec Cinninatus Leconte. 


7 c.J.J.H., Le Paysan haïitien, hier etaujourd’hui- 
,Conjonction numéro 147, mars 1980. 


8 On sait que Antoine Simon ne s'était rebellé 
contre Nord Alexis que pour donner le pouvoir à 
Anténor Firmin. Voir à ce sujet R. Gaillard, op. cit. 
Le Nouveau monde, 22 novembre 1977. 


8 cfR. Gaillard, La corvée au début de l'occupa- 
tion américaine, Le Nouveau Monde, 7 mars 1980. 


10 cf. J.J. Honorat, Le manifeste du dernier 
monde, Deschamps, 1980, p. 198. 


11 Voir par exemple : F.J. Lebeau, Évaluation du 
secteur rural de la République d'Haïti; R.I. Rot- 
berg et Ch. Clague : Haïti, The Politics of Squalor, 
Houghton Mifflin Co. Boston, 1971. Ces derniers 
écrivent péremptoirement, à l'encontre de toute la 
théorie économique classique : « Les paysans 
haïtiens ne sont paséconomiquementirrationnels 
ou inintéressés au profit ou à l'accumulation du 
capital ». Il ést vrai que, s'ils détruisent l'argument 
économiste de la théorie dualiste classique, c’est 
pour faire valoir leur systématique à eux, qui 
cherche dans la 6e Et les origines du 


_Sous-développement. 


12 Cf. F.J. Lebeau, op. cit. 


COLLECTIF 
PAROLES 


serait intéressé à entrer en. 
contact avec des personnes 

ou des organiavec des per- | 
sonnes ou des organismes 
possédant des documents | 
visuels (photo-diapositives- 
films, etc.) qui pourraient 
servir à la section Graphis- 
me/lllustration de son Ser- 
vice de documentation. | 
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Société 


e |déologie, histoire et politique en Haïti 
À propos de Labelle, Joachim et Nicholls 


Les analyses concrètes des forma- 
tions sociales périphériques dans leur 
évolution historique sont rares. Sur- 
tout quand il s’agit de tenir compte des 
problèmes culturels liés à l'agression 
coloniale. Fort souvent, l'un se fait sans 
l’autre. La quête de l’universel est si 
forte qu'elle dénie spécificité et parti- 
cularisme. Aussi faut-il saluer, en pré- 
cisant leur contenu et apport, les ap- 
proches, recherches et analyses qui, 
bousculant les énoncés traditionnels, 
élargissent le champ de la con- 
naissance trop souvent bloquée par les 
assauts des mythes de la théorie. 

Trois travaux remarquables sont 
sortis sur Haïti en 1979 qui méritent 
l'attention. Le premier de Micheline 
Labelle intitulé « /déologie de couleur 
et classes sociales en Haïti » est sorti 
au Canada. Le second de Benoit Joa- 
chim « Les racines du sous-dévelop- 
pement en Haïti »2 a paru en Haïti. Le 
dernier de David Nicholls avec pour 
titre « From Dessalines to Duvalier »S a 
été publié aux États-Unis d'Amérique. 
Les deux premiers textes sont connus. 
La presse aussi bien en Haïti que dans 
la diaspora en a fait état. Aussi nous 
nous y arrêtons juste pour donner 
quelques points de repère afin de pou- 
voir les situer par rapport au troisième 
qui fera l'objet de ce travail. Ayant pour 
sous-titre « Race, Colour and National 
Independance in Haïti », la thématique 
de cette dernière oeuvre rejoint en 
maints points les deux premières. En- 
semble donc, elles forment un tout 
s’articulant autour de l'étude des prati- 
ques idéologiques, et politiques dans 
l’histoire de la formation économique 
et sociale d'Haïti. 
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L'oeuvre de Nicholls ainsi que celle 
de Labelle nous sont d’un intérêt parti- 
culier dans la mesure où ces deux 
travaux s'arrêtent explicitement à la 
question de couleur. À la manière dont 
elle retentit la contradiction principale 
de l’espace. Mais, étant donné les ca- 
ractéristiques du milieu, avant d'aller 
plus loin, deux précisions s'imposent. 

Primo. À moins de vouloir tomber 
dans la démogagie, on ne peut que 
reconnaître l'absence d'études sé- 
rieuses et approfondies de l'idéologie 


de couleur en Haïti. Nous ne parlons 


pas des pistes de recherche données 
par Roumain, Beaulieu, Charlier et 
Lespèss. En dépit de la valeur des 
oeuvres de ces pionniers, elles sont 
tout de même affadies, à l'heure où à 
Port-au-Prince des tours de force se 
font pour trouver une «extrême- 
droite» à un pouvoir d’extrême- 
droite6. C'est ne pas rendre justice à 
ces maîtres que de rester à leurs tra- 
vaux ou de les utiliser comme palliatifs 
à la recherche contemporaine. Ce qu'il 
faut, c'est nous hisser sur les épaules 
de ces géants. Pour voir plus loin 
qu'eux en montrant l'inaperçu dans 
leur vision. Rentrer dans le marais... de 
l'idéologie de couleur... pour en sortir 
sans nous enliser, ni glisser à droite 
comme cela est arrivé à certains d’en- 
tre’eux. 

- Les éclaircies parues depuis ces 


élaborations datant des années 40 sont 


plutôt minces et la question de couleur 
est donc restée dans l'oubli. Au plus, 
elle est l'objet de vues simplistes, sim- 
plificatrices découlant de l'application 
de la fameuse théorie du «reflet ». 
Réductionnisme mécaniste qui est 


Leslie Pean 


venue constituer un écran prônant la 
répétition comme moyen de con- 
naissance. || n’y a donc aucune contra- 
diction, encore moins de hiatus, à ce 
que Labelle et Nicholls initient le re- 
nouveau. Ce qui nous conduit à une 
autre remarque non moins importante. 

Secundo. Que des non-haîïtiens 
soient en mesure d'étudier scientifi- 
quement des aspects de la réalité haï- 
tienne n’est pas contestable en soi. Ni 
ne doit susciter d’attitude hostile. L'in- 
ternationale n'existe plus mais on 
ignorait que les choses en étaient à ce 
point. Les ainés étaient beaucoup plus 
cordiaux. Voyez en quelstermes Beau- 
lieu parle de Leyburn ou encore com- 
ment le Dr. Étienne Charlier traite des 
travaux des experts de l'ONU sur la 
vallée de Marbial. La réalité est que ce 
qu'on nomme les étrangers (mépris, 
dérision ou fantasmes de compensa- 
tion ?) ne nous voient pas plus mal que 
nous nous voyons nous-mêmes. Pas 
besoin de faire un long développement 
pour montrer cela et exhorter à plus de 
prudence. Car depuis 1804, les lignes 
de partage sont ailleurs que dans le 
couple national/étranger. 

Un exemple percutant. Début du 
19e siècle. Le démocrate africain Felix 
Darfour vient s'établir en Haïti. Ce qu'il 
constate du traitement infligé aux noirs 
par l'oligarchie boyériste le décon- 
certe. ll refuse la docilité, la tolérance 
et l'acceptation. Il choisit le combat et 
dénonce l'ostracisme. Sans tarder 
Boyer et ses sbires procèdent à son 
arrestation. |! est fusillé un matin de 
1822, accusé de «/ancer parmi (les 
haïtiens) les brandons de la discorde » 
(Proclamation de Boyer au peuple et à 


l'armée, 9 septembre 1822). Pas besoin 

de commentaires. Cela devrait suffire. 
Ceci dit, quelques mots sur Labelle 

et Joachim avant d'aborder Nicholls. 


M. Labelle nous force 
à questionner la réalité 


Les problèmes de la formation so- 
ciale haïtienne sont multiples. On 
pourrait en faire une longue liste allant 
de la démultiplication des besoins en 
tout genre (alimentation, logement, 
soins médicaux, éducation, etc.) pour 
arriver à l'inflation galopante, au gas- 
pillage de l'administration et aux phé- 
nomènes de la spéculation. Cela pour 
débuter la mise en relief de l’anachro- 
nisme d’une situation qui menace les 
fondements même de l'entité natio- 
nale. Débuter, disons-nous, car ce 
n'est qu’une partie du tout. Puisque 
l'importance des facteurs objectifs, sur 
lesquels on ne saurait trop insister, ne 
dissout pas, l’étude des facteurs sub- 
jectifs (représentations collectives, 
stéréotypes de divers ordres, les 
« images » et « rôles ») qui ajoutent de 
nouvelles dimensions aux contradic- 
tions sociales. Pour une compréhen- 
sion réelle, globale de l’évolution histo- 
rique. Ce que fait Micheline Labelle. 

_ En effet, il existe également des 
problèmes d'ordre subjectif, en rap- 
port et très liés aux problèmes objec- 
tifs, qui sont d’une importance non 
moins négligeable dans la marche des 
sociétés. Surtout quand ces facteurs 
subjectifs viennent à constituer les 


zones de partage des fractions so- 


ciales en lutte pour l'hégémonie. Alors, 
il faut de la prudence pour identifier 
dans l'aspect contradictoire du subjec- 
tif, le réel et son occultation. Travail 
minutieux, créatoriel qui consiste à re- 
pérer dans la dialectique rapport de 
production/forces productives d’une 
partet dans la superstructure politique 
et juridique d’autre part, les formes de 
conscience sociale qui y correspon- 
dent. 

Labelle s'est adonné a untel travail 
en utilisant le langage usuel pour saisir 
l'expérience sociale, la multiplicité du 
réel. Elle présente un inventaire du 
parcours historique. Opération arché- 
ologique pour trouver la genèse et le 
cheminement tortueux de l'idéologie 
de couleur dans les luttes de classe en 
Haïti. Pour accomplir cette tâche, La- 
belle brise le consensus et dévoile. 
Aussi elle rend perplexe. Car, plus 
moyen de cacher ce qu'on refusait de 
voir et de nommer. Elle restitue la 
question de couleur par une lecture 
des désirs, frustrations, donc des si- 
lences qu’elle monopolise. Pour cela 


elle replace cette idéologie à l’intérieur 
de la structure sociale haïtienne pour 
pouvoir dégager vraiment ses signifi- 
cations. La plus importante étant de 
permettre à une minorité de « justifier » 
son droit au pouvoir exclusif à travers 
la différenciation sociale que l'idéo- 
logie de couleur suppose. 

Micheline Labelle étudie la ques- 


_ tion de couleur aujourd'hui commeelle 


se présente en Haïti. Elle ne le fait pas 
de la diaspora. Terrible milieu popu- 
liste qui ne finit pas d'égarer. Elle va 
voir de plus près. En Haïti, sur le ter- 
rain, à Port-au-Prince et dans la zone 
rurale de Léogane. À travers des 
questionnaires, elle tire les éléments 
qui permettent de décrire les différents 
aspects, dans leurs multiples contra- 
dictions, de cet insistant problème. 
Ainsi, elle démolit la vision (combien 


 réconfortante dans la théorie) qui veut 


que l'idéologie de couleur ne soit que 
la préoccupation de la petite-bour- 


_geoisie. Quelque chose qu'il fallait, 


pour faire taire les adeptes du terro- 


risme idéologique. 


C'est un dépistage systématique 
des valeurs et perceptions induites de 
cette idéologie de couleur qui est fait. 
Les procédés utilisés, pour arriver à 
cette connaissance, sont révélés sans 
masque. L'enquête. L'interprétation 
qui suit, tout en tenant compte des 
multiples horizons, est d’une substan- 
tielle cohérence qui place l'oeuvre au 
rang d'investigation scientifique. 

Les questions que pose Labelle 


nous conduisent à questionner notre 


réalité. D'une nouvelle façon. À revenir 
aux faits qui infirment les dogmes. 
Pour produire les avancées théoriques 
nécessaires à une relance. Empêcher 


les allées et venues des périlleux péri- 


ples qui, du pays à la diaspora, tour- 
nent encore autour des mots. Passer à 
l’'expérimentation et aux vérifications 
des propositions. Propos pour servir 
de point de départ à la construction 
d’un autre système. Loin du simplisme 
et de l'arbitraire d'une pensée à l'orée 
de la connaissance et s'enlisant dans 
les impasses de la POINQUE internatio- 
nale. 

Labelle dépasse le simple niveau de 
l'interprétation. La création est partie 
prenante de son oeuvre. Travail de 
prospection, intro, rétro, qui tire le si- 
gnal d'alarme. Au bord de la catas- 
trophe que nous sommes en tant 
qu'entité. Pour cela, elle fait usage des 
meilleurs outils de la psychanalyse 
pour révéler la bêtise qui git en plein 
dans notre conscience. L'image soma- 
tique idéale est le phénotype mulatre 
dans un pays à majorité noire. Indice 
significatif des problèmes d'identité 


qui nous assaillent. Pour parler comme 
Douyon’, Labelle déconstruit le « ra- 
cisme anti-noir chez des Noirs ». Elle 
montre deux choses. La première : le 
mulatrisme est l'idéologie dominante. 
La seconde : le noirisme est la lutte 
contre cette idéologie, mais à l'inté- 
rieur d'elle. D'où ses nombreuses li- 
mites. | 

Labelle tente de palper, de distin- 
guer entre le mythe et la réalité de la 
question de couleur. Ce faisant, elle 
montre comment cette idéo-logie est 
riche de contradictions. Les vannes 
ainsi ouvertes permettent le déferle- 
ment de multiples refoulements. Sans 
masque. Fantasmes tapis dans les 
couches profondes de l'inconscient. 
Cette opération de retour, à l'étude 
d'un impensé, est fascinante en ce 
qu'elle révèle les mythes de la réalité 
objective qui supportent ces fan- 
tasmes et figures idéalisées de couleur 
et de sexe. Explications du refus, de la 
répugnance et de l'indignation que 
suggère l'exclusion du colorisme du 


champ de la recherche. D'où la perti- 


nence inégalée et l'efficace du. dis- 
cours dénonciateur qu'elle nous livre. 

À sa manière, Labelle fait des incur- 
sions dans un autre lieu : la paysanne- 
rie. Là, son travail est comme une 
ondée dans le désert. En effet, notre 
connaissance de la conscience pay- 
sanne est vraiment élémentaire. Rudi- 
mentaire. Les développements qu'elle 
fait sur les relations entre la petite 
production marchande simple (PPMS) 
et le mouvement paysan au 19e siècle 
sont intéressants et à approfondir. Ég- 
alement ses thèses sur les rapports 
entre le développement du protestan- 
tisme, la satanisation du vaudou et 
lappauvrissement de la paysannerie. 
Tout comme la question de couleur, 
ces thèmes ont à voir avec cette fa- 
meuse question de la « fausse cons- 
cience». Et sur ce sujet, Labelle ne 
semble pas être convaincue par ce 
passe-partout. Trop souvent utilisé 
pour bloquer une connaissance con- 
crête des problèmes de motivation des 
masses. Problèmes subjectifs d'aliéna- 
tion, de stimulation et de participation, 
au coeur de la question sociale, qui 
commandent pédagogie appropriée. 
Car le stratagème de la «fausse 
conscience » ne peut pas représenter 
une explication satisfaisante du com- 
portement des acteurs opprimés sur la 
scène nationale depuis 1804. Ni la sim- 
ple répression, si féroce qu'elle soit. H 
faut chercher ailleurs. Pour trouver la 
valeur du rapport coercition/consente- 
ment aux différentes grandes étapes 
de l'histoire nationale. Proche de l'u- 
nité ? 
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B. Joachim lève le voile 
sur ce que nous sommes 


Tout comme Labelle étudie l’idéo- 
logie, Benoit Joachim s'arrête à l’his- 
toire. Plus particulièrement au 19e siè- 
cle. il s'en prend à ce gros morceau 
historique pour tenter de dégager les 
grandes lignes d'un projet progres- 
siste. À partir de nos ressources pro- 
pres. De nos pratiques et de nos idées. 
Retour aux sources pour puiser cet 
invariant universel qu'est la révolte 
contre l'oppression et l'exploitation. 
Les thèses sur l'impraticabilité des 
idéologies étrangères, dernier refuge 
des discours de légitimation de l’im- 
posture, sont donc récusées. Dès l'a- 
bord et après, car toute l'argumenta- 
tion est conduite de cette manière. À 
partir du concret. 

La barque est menée à bon port. 
Joachim arrive à sortir le 19e siècle de 
la noirceur dans laquelle l’enfermait un 
obscurantisme préoccupé par le main- 
tien du mystère. Pas seulement en phi- 
losophie. Mais égalementenhistoire et 
en politique. (Le malheur est qu'il y ait 
relais et que parmi les nouvelles géné- 
rations pointent les têtes cyniques des 
adeptes de la politique du mystère). 
Joachim se préoccupe de lever le voile 
sur ce que nous sommes et ce que 
nous sommes devenus. Surtout com- 
ment nous le sommes devenus. En 
ayant le soin d'indiquer les responsa- 
bles. ; 

Élève de l’école des compère- 
général-soleil,8 Joachim fait le jour sur 
le 19e siècle haïtien. Et là, il joue bien 
sa partition. |! faut l’admettre sans am- 
bage. Si le son de son groupe est peu 
ou mal entendu, cela relève d'autres 
demandes de la société qui ne trouvent 
pas écho dans la musique ? Serait-cele 
fait qu’elle soit jouée de manière se- 
crête et souterraine ? Mélodie, instru- 
ments, publicité, quoi au fait? Autant 
de questions à répondre loin de ce que 
l'habitude enseigne. 

Joachim étudie l’atrophie de la so- 
ciété haïitienne. C'est comme une sorte 
de géométrie de nos problèmes, des 
problèmes de l'histoire d'Haïti qui est 
fait. Rares sont les pierres d'achoppe- 
.ment qui ne sont pas retournées. Ap- 
proche archimédienne par excellence 
qui indique l'action des multiples 
groupes d'intérêt et l'impact de leur 
comportement sur la société. Le tout 
pour produire différents théorèmes, le 
plus important étant que la sensibilité 
d'un peuple n'est pas seulement rivé 
aux questions économiques mais em- 
brasse toute une multitude de ques- 
tions dont l'agencement historique et 
immédiat fait la spécificité. Ce qui est 
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démontré dans le cas d'Haïti à travers 
l'exposé des tensions qu'animent 
l'idéologie de couleur, les rivalités des 
grandes puissances et les luttes autour 
de la terre. 

Joachim accomplit cette prouesse 
de ne pas laisser son appartenance 
idéologique bloquer sa reconnais- 
sance des faits. Comme il le dit lui- 
même : « Pas de simples vues de Si- 
rius ». Et tout son texte continue sur 
cette lancée lumineuse qui éclaire le 
procès du dérapage et le maintien de 
l’'archaisme qui nous accable. 

Au niveau de la méthode d'investi- 
gation, Joachim part de l’universel et 
du théorique. C'est de là qu’il pénètre 
dans le spécifique et l’'empirique. En 
prenant des précautions qui laissent 
l'impression d'une crainte de bouscu- 


ler l’établi. Aussi, il ne s'emporte pas à 


la fois contre le noirisme et la négri- 
tude. Ce qu'il aurait du faire dans la 
mesure que la négritude est venue or- 
ganiser les impulsions obscures et vis- 
cérales en s’articulant au noirisme. 
Son souci, un peu trop prononcé,de 
faire la part des choses l’en empêche. 
Et c'est aussi pourquoi, il ne renvoie 
pas simplement dos à dos noirisme et 
mulatrisme. Scientifique, il a le souci 
du détail et c'est ce qui nous porte à le 
suivre dans son argumentation. D'au- 
tant plus qu'elle est de taille. 
Historien de formation, il s'attache 
à trouver les genèses et les racines. 
Sans frioritures, il explique comment 
les « possédants mulatres ou assimilés 
à ce groupe... ont repris à leur compte 
en l’adaptant à leur situation » l'idéo- 
logie de couleur du système colonial. 
« [Is l'ont sans cesse développé pour 
tenter de justifier leur prétention de 
succéder au colonisateur blanc com- 
me classe dominante »®. La suite de ce 
conflit ne serait que la riposte « des 
possédants et candidats-possédants 
noirs », inversant les termes et revendi- 
quant l'hégémonie. Joachim éclaire le 
combat rythmé de victoires à la Pyr- 
rhus des deux fractions des classes 


dominantes. || remarque et souligne. 


l'initiative mulatriste à l'origine de ces 
conflits et de leur éclatement. Les pa- 
roles de Julien Raymond, leader des 
affranchis aux temps de la colonie de 


- Saint Domingue, à Sonthonax, repré- 


sentant de la France, peuvent contri- 
buer à éclairer les bases des attitudes 


_ collectives (ré)animant ces conflits. En 


effet, devant les arguments des blancs 
de la Metropole française contre la 
requête des affranchis réclamant les 
mêmes droits qu'eux, Julien Raymond 
déclara à la Convention : « Comment 
voulez-vous que nous soyons les 
champions de la liberté des noirs; 


nous sommes comme les blancs pro- 
priétaires d'esclaves. Nos intérêts sont 
donc solidaires de ceux des blancs » 10. 
Pour une fois qu'il n’est ni subtil et 
diffus, cette déclaration montre claire- 
ment l'origine de l'exclusivisme mula- 
triste qui eut ses beaux jours en Haïti 
jusqu'au mouvement de révolte de 
1946. Moins qu’un simple comporte- 
ment arbhorant les signes de la préfé- 
rence pour le semblable découlant 
d’une certaine psychologie des minori- 
tés, il s’agit d’un mécanisme de protec- 
tion d'intérêts matériels menacés par 
l'apparition d’un nouveau groupe 
d'hommes revendiquant une représen- 
tation proportionnelle à leur nombre 
au sein des classes dominantes. 

À partir de cette démonstration, 
Joachim présente le troisième larron. 
L'homme du capital, sans nationalité, 
dont la préoccupation fondamentale 
est l'appropriation du surplus. Partous 
les moyens et en tissant toutes les 
alliances nécessaires. Siégeant dansle 
commerce et la finance, son unique 
but est de faire fructifier les sommes 
monétaires dont il dispose. Fruit d'une 
accumulation primitive meurtrière fa- 
vorisé par l'État impérial. C'est avec 
force que Joachim projecte la duplicité 
de cet élément associé aux secteurs les 
moins patriotiques du pouvoir politi- 
que. Fomenteur d'insurrections, de 
coup d'État et de guerres civiles, ces 
marchands de canon sont derrière 
tous les troubles. Contre promesse de 
liberté de battre monnaie, ils financent 
les prises d'armes, et de ce fait même 
l'instabilité en Haïti depuis l'assassinat 
de Dessalines en 1806 au Pont Rouge. 

Maigré tout, Joachim est optimiste. 
Notre société ne peut pas succomber 
en dépit de l'ampleur et de la profon- 
deur du mal. Ardent défenseur de la 
vision de l’État-Nation, il ne doute pas 
une seconde de ce modèle qui crée un 
espace unificateur pour dominants et 
dominés. Il ne regarde pas dans cette 
direction et ainsi ne voit pas la plus 
grande partie de l’iceberg : la juxtapo- 
sition de deux phénomènes qui partici- 
pent au maintien du sous développe- 
ment. Un : le comportement d'uneélite 
exhibant toutes les normes de la non- 
appartenance au milieu local. Deux : le 
sentiment d'exclusion ressenti par les 
masses qui dès lors s’en vont ailleurs. 
Des choses sur lesquelles nous revien- 
drons ultérieurement. Joachim montre 
qu'in'ya rien d'inné dans notre état de 
délabrement. Il fait l’histoire de notre 
acquis en dégageant l'en-deçà, le fon- 
dement d’une situation dégradante et 
misérable. La condamnation des élites 
ne relève pas de simples positions doc- 
trinales ou artisanales. Mais de l’appré- 


hension, en y allant au coeur, des fac- 
teurs à la base de ce persistant sous- 
développement. 

Critique radicale d'une période que 
les charlatans irresponsables des 
« deux élites » s'ingénuent à recouvrir 
sous la théorie de couleur 1. Travail de 
synthèse, s'inspirant du point de vueet 
des intuitions de la majorité et s'ap- 
puyant sur des recherches partielles 
peu disponibles. Le tout dans une 
perspective de libération. Ce qui impli- 
que une compréhension des méca- 
nismes historiques dont l'existant est 
le produit. Aussi un sens est trouvé à 
une époque (le 19e siècle) présentée 
par l’historiographie traditionnelle, 
comme une interminable succession 
de gouvernements et de guerres ci- 
viles. | 

Joachim détruit de manière pé- 
_remptoire ces interprétations. Le plus 
intéressant est que les préoccupations 
d'enracinement à la base de sa dé- 
marche sont à mille lieux des ambigui- 
tés d’un discours se débattant encore 
dans les mailles de l'authenticité !2. 
Dans le même temps, son parti-pris 
pour: les masses paysannes ne s’ac- 
compagne pas de l'attitude méprisante 
qui sévit dans certains milieux de parti- 
sans. 

Aussi son texte ne sert de prétexte à 
des attaques anti-gouvernementales 
quelconques. Puisque c’est une lapa- 
lissade que de vouloir s’adonner à la 
démonstration de l'incapacité et de la 
faillite des barons locaux. C'est pas là 
seulement qu'il faut regarder pour voir 
et saisir la situation, sa nature explo- 
sive, ses multiples déterminations et 
ainsi vanter son contenu subversif. Un 
coup d'oeil latéral, rétrospectif, est né- 
cessaire pour que la saisie du vif,de la 
gabegie, des aspects criards de la dic- 
tature ne(re)viennent pas à sécuriser 
l'esprit et à faire le vide autour du 
scandale. Position qui consiste à ef- 
fleurer et même passer à côté. 

On dira que le moment est à la 
concertation et pas à la dispersion. 
C'est vrai. Mais, en quoi l’activité scien- 
tifique peut-elle conduire à l’atomisa- 
tion ? Au plus on ne peut aboutir qu'à 
une délimitation ouverte. Situation 
fructueuse produisant pluralité et mul- 
tiplicité pour faire sauter les barrages 
de l'ignorance. Car il s’agit de montrer 
et démontrer sans cacher. D'écarter les 
artifices, les fuites en avant qui déro- 
bent aux regards les vraies responsabi- 
lités. Donc de rendre difficile l’opéra- 
tion d'isolement de la partie du tout. Du 
pouvoir actuel de l’histoire nationale. 

Toutes choses nécessaires pour 
que la lutte patriotique prenne sa vraie 
dimension et ne puisse être utilisée 


comme obstacle pour faire échec à 
l'incursion des masses paysannes 
dans la/le politique. Sans démagogie. 
Ce qui revient à dire que la lutte soit le 
miroir, le lieu du référentiel populaire. 
Et là réside toute l'originalité de Joa- 
chim d’avoir pensé à nous faire accé- 
der, avec une économie de moyens 
(250 pages), à cette connaissance. In- 
quiétude du scientifique contemplant 
la rêverie éveillée et souci du militant 
présentant la légitimité de la disconti- 
nuation. 


(à suivre) 
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Éducation 


e Une interview du P.S.S. avec l'Association 
nationale des enseignants haïtiens 


La rentrée scolaire (début octobre) 
se produit en pleine crise de confiance 
vis-à-vis de l'école haïtienne (manifes- 
tation des élèves du Bac en août 1980, 
insuffisance dramatique de l'équipe- 
ment scolaire etc..). L'association na- 
tionale des enseignants, fondée il y a 
un an a beaucoup à dire sur la situation 
en milieu scolaire. Le Petit samedi soir 
en a rencontré quelques membres 
(G. Coriolan, P. Antoine, M. Perodin 
Jérôme, A. Saint-Pierre, J.-M. Pierre, 
M. Marquette) dont nous reproduisons 


les propos. (Voir P.S.S. n° 356, 11-17 


octobre 1980). 

Notre collaborateur Charles Pierre- 
Jacques qui a lu l'Éducation haïtienne 
en question, nous fait part de ses ré- 
flexions. 


PSS— L'Association nationale des en- 
seignant haïtiens va avoir un an. 
Estimez-vous que vos objectifs sont 
sinon atteints du moins en cours de 
réalisations ? 

ANEH— Nos principaux objectifs sont 
de défendre les droits des enseignants 
et de contribuer à l'amélioration de 
l'Enseignement haïtien. De tels objec- 
tifs ne peuvent être réalisés dans un an. 
Tant qu'il y aura des droits bafoués. 
L'Association a son mot à dire. 

Déjà, pendant ces dix mois d’exis- 
tence, l'ANEH est intervenue à plu- 
sieurs reprises : pour appuyer la pro- 
testation des enseignants des Go- 
naives frappés de taxes non propor- 
tionnels à leurs revenus; pour soutenir 
les réclamations d'une enseignante 
des Cayes mis à pied de façon arbi- 
traire devait jouer en sa faveur. En 


juillet dernier, nous sommes interve- 


nus auprès des ministères de l'Éduca- 
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tion nationale et des Affaires sociales, 
pour la réintégration de tout un per- 
sonnel enseignant révoqué sans raison 
valable par la directrice du centre 
Saint-François de Delmas. 

Remarquez que les divers pro- 
blèmes auxquels fait face le corps en- 
seignant ne seront jamais résolus par 
des interventions isolées. 


École et société 


PSS— Qu'entendez-vous par « in- 
tervention isolées » ? 
ANEH— Elles sont isolées parce 
qu'elles ne s’attaquent pas au fond du 
problème. Les taxations abusives de- 
meurent. Les révocations arbitraires 
sont toujours à craindre. Les ensei- 
gnants ne bénéficient d'aucun système 
de sécurité sociale. L'ANEH estime 
qu'un grand pas sera franchi quand 
des structures seront mises en place 


pour garantir lemétier d'enseignant. 


PSS— D'après vous est-ce que l'état 
actuel de l’enseignement haïtien est 
surtout dû à l'absence de ces struc- 
tures ? 

ANEH— La mise en place de ces 
structures protègera certes, notre ca- 
tégorie socio-professionnelle mais ne 


- Saurait assurer à elle seule la promo- 


tion de l’École haitienne, l’état actuel 
de notre enseignement étant lié à la 
structure globale de notre société. 
Notre retard socio-économique, le 
développement anarchique des écoles 
privées au cours des 20 dernières an- 
nées expliqué par l'explosion démo- 
graphique et l'insuffisance d'investis- 
sement d'état, l'inexistence d'associa- 
tions d'élèves, d'enseignants, de 


parents pour participer aux prises de 
décision, les valeurs véhiculées par 
notre système d'enseignement, les 
conditions de formation des maîtres : 
tout cela est à considérer. 

PSS— La société haïtienne traverse 
une crise socio-économique. Faut-il 
comprendre que l'École haïtienne est 
dans une éternelle impasse ? 
ANEH— La société haitienne étant en 
crise, il est normal que l'École qui en 
est un produit en soit affectée. Mais il 
nous faut nous entendre sur la crise de 
l'École haïtienne. 

Certains assimilent cette crise à l’é- 
chec des candidats au baccalauréat 
80. L'année dernière il y a eu près de 
80 % de réussite. Faut-il conclure que 
notre enseignement ne fut pas en 
crise ? Ou encore, la crise date-t-elle 
d’une année ? 

Nous pensons que le problème est 
plus complexe. L'aspect positif du 
bacc 80 est uniquement d'attirer l’at- 
tention de tout le monde sur la faillite 
de l’enseignement haïtien. Pour nous 
qu'il y ait 10 %, 40 %, 50 %, 80 % de 
réussite, le problème demeure entier. il 
s’agit de l'incapacité de l’École haï- 
tienne à produire des éléments aptes à 
assurer la fonction de reproduction du 
système social qui l’a engendré et en- 
core moins à transformer notre so- 
ciété. 


Réforme et tradition 


PSS— Mais il y a une tentative vi- 
sant à un redressement de la situation. 
Que pensez-vous de la Réforme en 
COUrS ? 


ANEH— L'élimination des examens 
officiels du CEP, l'introduction de nou- 
velles matières et la modification des 
coefficients aux épreuves du bacc ne 
sauraient être considérées comme une 
réforme de l'Enseignement. 

_ Quant au projet de réforme actuel- 
lement en expérimentation au niveau 
du primaire, l'ANEH ne peut se pro- 
noncer pour le moment. Un comité a 
été formé pour l'étudier. Cependant 
nous pensons que tout projet de ré- 
forme pour être réellement viable doit 
nécessairement, dès son élaboration, 
tenir compte du point de vue de tous 
les secteurs concernés et s’intègrer 
dans un projet de société. 

PSS— Au delà de la participation ef- 
fective des enseignants dans le pro- 
cessus d'élaboration de la Réforme, n'y 
a-t-il pas lieu de questionner aussi la 
position de l'École haïtienne face à une 
situation économique, sociale et politi- 
que ? 

ANEH— La participation des ensei- 
gnants à un projet de Réforme, si elle 
parait un fait nouveau dans notre mi- 
lieu est déjà un acquis dans bien d'au- 
tres pays. 

Notre société telle qu'elle se pré- 
sente porte l'empreinte des hommes 
produits par une école haïtienne plutôt 
élitiste, des hommes improductifs vi- 
vant aux dépends des masses. De nos 
_ jours si nos classes sont ouvertes aux 
éléments des couches populaires, l’é- 
cole n'a pas pourtant changé de mé- 
thode. La production scolaire a aug- 
menté en importance mais la majorité 
de nos diplômés continuent d’être des 
parasites sociaux ou des gens formés 
pour servir l'extérieur. Voilà ce que 
nous devons combattre. 

Une école efficace devrait former le 
plus grand nombre d'individu possible 
en fonction des besoins de production 
du pays. 

PSS— Quels sont les problèmes con- 
crets rencontrés par l'enseignant dans 
l'exercice de sa profession ? 

ANEH— Aucune législation ne régitle 
métier d'enseigannt. Le professeur est 
à la merci de ses employeurs. 

Dans le secteur public, il n’est prévu 
aucun système de promotion en fonc- 
tion de critères tels que l'expérience, le 
niveau de qualification. Très souventle 
favoritisme joue pour déterminer le 
nombre d'heures de cours pour un 
salaire égal. 

Dans le secteur privé on constate 
une anarchie dans la répartition des 
traitements. Chaque école à sa politi- 
que dé salaire. On en trouve qui paie 
jusqu'à onze mois. 

Alors que beaucoup d’autres, sur- 
tout parmi celles qui vous imposent les 


classes les plus surchargées, ne vont 
pas au delà du neuvième mois. Très 


souvent au niveau secondaire, à la ren- 


trée d'octobre, le professeur voit sans 
préavis ses heures diminuées. Ou est 
tout simplement remercié. C'est là un 
grave problème de sécurité d'emploi. 
D'une façon générale : classes sur- 
chargées, absence de matériel didacti- 
que, insécurité, salaire souvent très 
dérisoire, surtravail : tels sont les pro- 
blèmes auxquels est confronté le pro- 
fesseur haïtien. 
PSS— Comment l'enseignant fonc- 
tionne-t-il avec les programmes élabo- 
rés par les responsables du Départe- 
ment de l'éducation nationale ? 
ANEH— Depuis le communiqué mi- 
nistériel de novembre 1979, le pro- 
gramme de 72 est mis en application. 


. Loin de combler un vide il n’a fait que 


l’accentuer : des professeurs, n'ont pas 
été formés pour l'appliquer, des ma- 
nuels n'ont pas été conçus à cet effet. 
Ce qui donne lieu à la prolifération de 
polycopiés les plus fantaisistes. Ce 
nouveau programme présente des 
contradictions au niveau même de sa 
formulation. Enfin de compte, il ne se 
démarque pas du système d’enseigne- 
ment traditionnel. 

PSS— S'il y avait une réforme à faire 
au niveau du secondaire quel schéma 
proposeriez-vous ? 

ANEH— Ce qui a caractérisé le milieu 
enseignant c'est l'absence de structure 
lui permettant de produire une ré- 
flexion sur son travail et de participer 
comme partenaire à toute discussion 
sur les problèmes de l'enseignement. 
Que se soit au niveau primaire, secon- 
daire ou universitaire. Le corps ensei- 
gnant avant de pouvoir exercer norma- 
lement ce rôle doit avoir la posibilité de 
s'organiser, de se prononcer à travers 
son organe sur des problèmes con- 
crets. L'ANEH entend travailler à offrir 
cette opportunité aux enseignants... 
PSS— Mais l'ANEH n'est, en général, 
pas connue du grand public. Envisa- 
gez vous la mise en place de moyens 
permettant la diffusion des idées de 
l'Association ? 

ANEH— Nous ne sommes pas d’ac- 
cord avec vous. Nousexistons dans les 
faits. Dans le cadre de notre contribu- 
tion à l’enseignement nous avons au 
cours de la dernière année scolaire 
organisé trois conférences-débat qui 
ont attiré un grand public. Nous 
sommes intervenus publiquement 
pour défendre les enseignants en diffi- 
culté. Des professeurs qui ne sont pas 
membre de l'ANEH et venant d'en- 
droits éloignés se sont adressés à 
nous, c'est la preuve qu'ils étaient au 
courant de l'existence de l'Association. 


Au cours de cette nouvelle année 
notre organe paraîtra. Nous avons pro- 
duit une demande auprès du ministère 
de l’intérieur suivant les stipulations de 
la dernière loi sur la presse. Nous 
aurons une réponse dans moins d’une 
semaine. Avec la publication de notre 
organe qui sera ouvert à tout le corps 
enseignant les problèmes spécifiques 
à l'enseignement seront largement dé- 
battus. 


(propos recueillis 
par Pierre Clitandre) 


PAYSAGE DE L'AVEUGLE 
Émile Ollivier 


Deux textes : l’un est le double de 
l'autre. lIs se déroulent sur deux scè- 
nes différentes. lIs se présentent com- 
me une graphie de la vie. 


PAYSAGE DE L'AVEUGLE, le tracé 
symbolique d’un rapport triangulaire 
qui trouve sa logique par rapport à un 
passé, la société coloniale, par rap- 
port à un présent, un ordre de misère 
et de violence, et aussi par rapport à 
un ailleurs, la domination étrangère. 
lci, nous sommes en face de trois 
personnages (Adémar Badegros, 
Heronymus et iris sans Sommeil) qui 
vivent sous un arbre à la dimension 
d'un pays. Deux de ces trois person- 
nages s'entendent pour torturer le 
troisième, l’assassiner à petit feu... LE 


VIDE HUILÉ, une ébauche d'une vie 
d'exil. Vie où l'on perd, par tous ses 
trous, par tous ses pores, ce qui fut 
sien, ce qui vous fut le plus intimement 
personnel. Le lecteur est convoqué 
pour lire une mort interm'nable, pour 
écouter une voix qui renonce progres- | 
sivement au discours, qui dit l'errance, 
l'identité dénudée. Herman Pham- 
phyle erre, glisse, s'enfonce imper- 
ceptiblement dans l'anonymat feutré, 
ouaté d'une ville en pleine expan- | 
sion. 


Édition : Le Cercle du Livre 
de France 

Pierre Tisseyre 

8955 Blvd Saint-Laurent, 
Montréal H2N 1M6. 


Collectif Paroles — 15 


MON CHER DIRECTEUR ,CE CE.GE.R 
DERNIER CRI DONT VOTRE ORGANISME 
REMET L'ADMINIS TRATIONW A4 MON 
MINISTÈRE APRÈS EU AVOIR ÉŸ- 
ROD£ LES ROLVAGES...HEU.. NS 
C'EST LA PREUVE PALPABLE DE LL À 
LA VOLONTÉ BIENFAISANTE DE ner 
L' OCCIDENT CHRE DE ET I: 
civi LISE... .HEUV... ur 1A 

EN C EST MON SECRETAIRE 


: P Nos CADRES DOUTRE MER 

is V7 S'E FFACERONT POUR RIRE 

‘] PLACE À LA COM PÉTENCE 
FN LOCALE ET LAISSER LIBRE 
ms." 4 ::| COURS À LA... CONCRETUDE 
D. ::\ DE LANEGRITUDE AUTO - 

"2 GESTIONNAIRE DANS SON 


No TRE ADMINISTRATION SAVRA 5 'ACQUITTER DE 
| LANOBLE TACHE DE PARFAIRE LA FORMATION DE 

CES FUTURS TECHNICIENS MODEL ES DE LA REVOLUT/ON | 
. MAS, pt T&S DONC,MON CHER DIRECTEUR 
[LES ÉLÈVES SAVENT ILS F ABRIQUER 


ÉCONOMIQUE . 
. RHANSTINTIN.. 
RE S Coco - MACAQUES 927 


F BIEN. SUR,MON CHER ,MAIS 
DEPUIS QUELQUES TEMPS ON 
—ÆONCTIONNE AU RALENT 
| ACAUSE gr 
> TECHNIQUE... 


MAIS....RHANS TINTIN TANDÉ WON... 
OÙ SONT LES PROFESSEURS ? ? : 
\ OH! MÊME LES TABLEAUX SONT 
| SrUres LUES N'ONT JAMAIS Te 


SONEZ DONC COMPRENENSIBLE. ” 
LES PROFS SONT EN SCESSION. .HEU. 
SPECIALE. AU CLUG PANORAMA Nous 
SAVEZ... CES TABLEAUX ElECTRONIQUES 
ÇA PREND UNE CRAIE SPÉCIALE 
QUI DOIT VENIR INSTANMENT DE TAIWAN 
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e De l'Occidant bienfaisant à l'incompétence 
autogestionnaire : transition dans la continuité 


VEVEZ DONC î 


= | FAIRE UN TOUR DE | 
SEA VOTRE NOUVEAU. 
Ni DOMAINE..DABORD 
LA SALE DES MAGIINES. 


CHEMINEMENT 
RÉPARATEUR ET 
JUSTICIA LISTE... 


GIN REKTAN 
CAR! JOUNAL. 


e,Soe 
0 00 


C'EST QUOI VOTRE 
PROBLEME ? 


HEU.... ON ATTEND 
DES FUSIBLES qu'o 
A COMMANDES PU 
CAVADA..HEU.. S7 À 
ON PASSAIT AVX 
SALLES DE CLASSES? 


INC ROYABLE !! DES ELEVES 
œui TRAVAÏLLENT TOUT SEULS * 
DITES DONC... C'EST œUCt Hs dr HI ÇA MON 
L'EXERCICE œV LS FONT!? / VIEUX, C'EST ee. 
GA SENT LE SUBVERSIF.. EXERGÇE FAvOoR!.. 
REMPLIR DES APPLICATION 
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Éducation 


e La question scolaire en Haïti 


sur le livre de Serge Petit Frère: 


Spontanément, la tentation paraît 
grande de rendre hommage à M. Petit 
Frère pour avoir rompu, comme il l’é- 
crit lui-même, « avec la littérature pé- 
dagogique traditionnelle, souvent in- 
tolérante, terrain d'élection du verba- 
lisme et de la phraséologie, pour 
adopter le langage silencieux des 
faits ». L'auteur a sans nul doute réussi 
puisqu'il fait preuve d'une grande maiïi- 
trise de la méthodologie des sciences 
sociales. Nous nous proposons, pour 
le bénéfice de nos lecteurs, d'exposer 
les principales idées de ce livre et ten- 
ter de montrer que cette déification de 
la science peut occulter les causes 
profondes de l'injustice scolaire en 
Haïti. 

L'ouvrage se divise en trois parties : 
le premier chapitre expose deux 
grandes conceptions traditionnelles 
de l’éducation en Haïti. D’après les 
tenants du premier courant, issus des 
milieux imprégnés de la culture classi- 
que française, l'éducation serait, d’a- 
près l’auteur : 

1) un projet individuel qui tend à l’'épa- 
nouissement de l'être humain, l'élève à 
la dignité de son être et n'a que des 
incidences lointaines sur la vie so- 
ciale ; 

2) un instrument de sélection et de 
ségrégation, accessible à une élite (les 
classes favorisées) ; 

3) une activité désintéressée qui ne 
peut, dans aucun cas, promouvoir le 
développement économique 2. 

Cette conception de l'éducation tire sa 
justification dans l'idéologie aristocra- 
tique du Moyen Age. De leur côté, les 
protagonistes du second courant 
conçoivent l'éducation comme un in- 
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: Réflexions 


_ Charles Pierre-Jacques 


vestissement rentable, un facteur de 
développement économique. D'après 


l’auteur, même si les politiciens haï- 


tiens ont toujours prôné l'accessibilité 
à l'enseignement pour tous les ci- 
toyens, « la littérature pédagogique se 
fait l'écho des caractéristiques » du 
premier courant. 

Dans son deuxième chapitre, après 
énumération des différentes théories 
sur la problématique de l'articulation 
entre « Éducation et développement », 
sont exposés les objectifs généraux.de 
l'état haïtien : | | 

« Après analyse objective et criti- 
que, la révision globale et organi- 
que de tous les aspects de concep- 
tion et d'action au niveau du sec- 
teur éducation, a été exprimée au 
département de l'éducation natio- 
nale d'Haïti par un slogan signifi- 
catif : «une éducation pour le dé- 
veloppement ». Ainsi, l'éducation 
«ne doit pas être un article de 
consommation, plus ou moins ac- 
cessible, susceptible de former 
des élites brillantes et restreintes, 
d'ailleurs, pas toujours bien insé- 
rées dans la trame des réalités de 
notre milieu. Elle doit être un in- 
vestissement planifié, orienté et 
rentable, un instrument de déve- 
loppement national »… À ce sujet, 
des chances égales et des oppor- 
tunités réelles de succès et de 
bonheur doivent être procurées à 
tous les Haïtiens indistinctement 
en vue d'un formation de base po- 
lyvalente et solides. » 


Ne serait-il pas utile de situer les 
objectifs de l'État haïtien par rapport 


aux deux courants précités ? S'agit-il 
de rupture ou de continuité ? De plus, 


l'auteur n'a pas jugé utile d'expliquer 


les causes de l'émergence de ce dis- 
cours développementiste et, surtout ce 
qu'il cache; à moins qu'il se l’appro- 
prie. Ces réserves faites, nous savons 
gré à M. Petit Frère d'avoir prouvé, 
peut-être sans le vouloir, que les pré- . 
tentions du gouvernement haïtien font 
partie de ces discours démagogiques 
qu'il dénonce bien dans son avant- 
propos. En effet, que nous apprennent 
les faits (froids) exposés dans la pre- 
mière partie de l'ouvrage ? L’enseigne- 
ment primaire est inefficace tant au 
point de vue quantitatif que qualitatif. 

Au point de vue qualitatif, l'accent 
est mis sur la carence de locaux sco- 
laires appropriés; de matériel et d’é- 
quipement didactique adéquats; de 
personnel enseignant qualifié ; de per- 
sonnel et de structures d’administra-. 
tion, de coordination et de gestion aux 
différents niveaux opérationnels. Une 
place importante est aussi accordée 
aux difficultés linguistiques, à l'ina- 


_daptation des programmes et la fai- 


blesse de la méthodologie pédagogi- 
que. Au point de vue quantitatif, l’ac- 
cent est mis sur le clivage ville/campa- 
gne au niveau du taux de scolarisation, 
de la qualification des enseignants, du 
rapport maître/élève 4. Cette démons- 
tration nous amène à réfléchir sur le 
caractère élitiste non seulement de 
l'enseignement primaire mais du sys- 
tème d'éducation en général. 

À la vérité, de 1804 à nos jours, nous 
croyons qu'il n'y a aucune rupture 
dans les finalités de l'enseignement. La 
situation actuelle n’est que le prolon- 


gement de celle qui prévalait à la pé- 
riode coloniale : une éducation acces- 
Sible à une minorité privilégiée. Au- 
delà de la froideur des chiffres de 
M. Petit Frère, se profile une réalité : 
l'école haïtienne est sélective et cette 
sélection se fait surtout au détriment 
des masses paysannes. Cette inégalité 
sociale en matière d'éducation ne sau- 
rait être considérée comme un produit 
du hasard. || s’agit plutôt d'un phéno- 
mène institutionnalisé correspondant 
aux intérêts objectifs de l’État haïtien 
exprimés dans ses politiques budgé- 
tairess. || est donc relativement facile 
de comprendre le marasme que 
connaît l'école rurale tant au niveau 
des ressources humaines que celui des 
resources matérielles. Le problème de 
l'éducation en Haïti, écrit Roger La- 
combef, est un problème de zones 
rurales. Si Port-au-Prince paraît relati- 
vement équipée en écoles secon- 
daires, par contre les villes de pro- 
vinces sont déjà moins bien pourvues. 
L'auteur identifie les principaux obsta- 
cles au fonctionnement de l'école ru- 
rale : il s’agit de la « dualité français- 
créole, le manque de maîtres, la fai- 
blesse des crédits budgétaires, la 
pauvreté des parents, la dispersion du 
peuplement, l'insuffisance sanitaire ». 
Nous ne pouvons passer sous silence 
le problème de la déperdition scolaire, 
principal fléau de l'école rurale. Voici 
ce qu'en dit Frantz Lofficial : 


À peine 2 % de l'effectif inscrit en 
première année atteint l'objectif 
du certificat d'études primaires 
dans l'enseignement rural ?. 


Qu'en est-il de l'enseignement secon- 
daire ? Considérant que les écoles 
secondaires sont presque toutes 
concentrées dans les centres urbains; 


considérant la coupure entre les villes 


-et les campagnes, il nous paraît futile 
d'affirmer que l'enseignement secon- 
daire est difficilement accessible aux 
enfants de l'arrière-pays. Les argu- 
ments précédents sont encore plus 
pertinents pour l'enseignement univer- 
sitaire. Le gouvernement haïtien lui- 
même reconnaît la faillite de ce niveau 
d'enseignement : 


Nous sommes obligés face à cer- 
tains comportements empreints 
d'indifférence à l'égard des réali- 
tés mal appréhendées par ceux-là 
mêmes appelés à proposer et à 
entreprendre les redressements 
ou les transformations, de nous 
interroger et de nous poser fran- 
chement la question : à quoi sert 
notre université ?8. 


_ I n'est pas sans intérêt de rappeler 
aussi le clivage entre l’école publique 
et l’école privée. Le rapport de l'organi- 


. sation des États américains sur l’ensei- 


gnement en Haïti établit la supériorité 
du secteur privé d'enseignement au 
niveau de la qualité du matériel didacti- 


que, du ratio maître/élèves, des condi- 


tions sanitaires, de la formation des 
maîtres et du taux de succès aux exa- 
mens officiels 2. | 

Ces faits prouvent éloquemment 
l'écart entre le discours développe- 
mentiste en éducation et la réalité. Ce 
constat d'échec ne saurait surprendre. 
Car, pour nous, le concept « dévelop- 
pement » est vide de sens tant et aussi 
longtemps que ces questions fonda- 
mentales ne sont pas posées sans am- 
biguïté; quel développement ? Déve- 
loppement pour qui ?10.» 

Examinons maintenant la troisième 
partie de l'ouvrage Rémunération en 
question. L'auteur énumère un certain 
nombre de critères objectifs et scienti- 
giques susceptibles de conduire à une 
“rationalisation de la rémunération du 
personnel administratif des lycées de 
la République d'Haïti 11, il propose : 


a) un sondage auprès du personnel 
des lycées pour déterminer objec- 
tivement leurs sources profondes 
de motivation, ‘leur échelle de be- 
soins et leur perception de la 
structure des salaires; 

b) d'organiser une fois ces données 
recueillies et analysées, une cam- 

_ pagne d'information sur le fonc- 
tionnement d'une organisation ra- 
tionnelle et efficace sur les droits 
et les devoirs du personnel admi- 
nistratif des lycées ; | 

c) d'établir avec la participation ac- 
tive du personnel concerné un 


plan d'évaluation des tâches et la. 


définition des positions hiérarchi- 
ques; 

d) d'arriver à établir un salaire de 
base pour chaque position; 

e) de fixer les conditions d’une rétri- 
bution de sécurité en fournissant 
des primes d’éloignement et en 
instituant un système de bourses, 
destinées aux fils des membres du 
personnel des lycées de province, 
compte tenu de la concentration 
des universités et des écoles supé- 
rieures de la capitale (Port-au- 
Prince) 2. | | 


Limites et dangers du discours 
technocratique 


M. Petit Frère propose des solu- 
tions administratives à un problème 


essentiellement politique. Faut-il ef- 
fectuer un sondage pour connaître les 
sources profondes de motivations, l’é- 
chelle des besoins du personnel des 


lycées ? L'inefficacité et l'irrationalité 


du système d'enseignement s’expli- 
quent-elles par manque d'information 
du personnel administratif? De plus, 
de telles initiatives ne reviennent-elles 
pas de droit à l'association des ensei- 
gnants haïtiens dont l’auteur ne saurait 
ignorer l'existence? Les fonction- 
naires sont-ils plus aptes à compren- 
dre les besoins des enseignants que 
les principaux intéressés ? Cette ten- 
dance à expliquer les problèmes par 
manque d’information conduit l’auteur 
à conclure son étude sur l'inégalité 
scolaire en proposant «d’autres re- 
cherches dont le thème central serait : 
«la lutte contre les discriminations 
pour l'égalité de fait de l'enfant haïtien 
devant l'éducation ». 

Une analyse du contenu du texte de 
M. Petit Frère aurait révélé la fré- 
quence des termes : scientifique, ratio- 
nalisation, objectivité. Cela dénoteune 
certaine vision de la chose scolaire 
condamnée, comme il affirme d’ail- 
leurs, à la production de « faits froids » 
incapables d'indiquer les voies d’une 
véritable transformation de la réalité. 
En refusant de prendre en considéra- 
tion les causes sociales du phénomène 
de l'inégalité scolaire, l’auteur a, à 
notre avis, raté l’occasion defaire l'arti- 
culation entre l’École et la Sociétéen 
Haïti. Pour ce qui nous concerne, toute 
réflexion sur le système scolaire qui 
refuse d'interroger les structures so- 
ciales qui le déterminent, et le justi- 
fient, ne saurait être qu'un exercice 
métaphysique. La sélection scolaireen 
Haïti n'est qu’un cas particulier d’une 
sélection globale opérée par les déter- 
minismes sociaux. La pratique éduca- 


_ tive, écrit Michel Brossard, s’enracine 


dans le processus même des détermi- 
nismes sociaux. Elle ne reçoit pas son 
sens d'elle-même, mais elle ne prend 
sens que dans son articulation avec les 
autres pratiques sociales au sein de la 
totalité structurée à différents niveaux 
qu'est la société ‘5. L'approche adop- 
tée par M. Petit Frère l'empêche non 
seulement de dénoncer les vrais res- 
ponsables de la situation scolaire, mais 
encore de décerner un brevet de bonne 
intention à certains des dirigeants du 
pays 14 Pour ce qui nous concerne, 
c'est la monopolisation du pouvoir po- 
litique par une dynastie, le pillage de 
toutes les ressources du pays par cette 
même dybastie et ses alliées, le détour- 
nement de l’aide internationale qui 
fournissent des pistes pour expliquer 
le problème de l'inégalité devant l’en- 
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seignement. Haïti n'échappe pas au 
principe suivant : les classes sociales 
qui possèdent ies moyens de produc- 
tion matérielles possèdent aussi les 
moyens de production intellectuelles. 
Parler de démocratisation de l’ensei- 
gnement dans une société grande pro- 
ductrice de Boat People où 4000 fa- 
milles disposent d’un revenu de 
90 000 $ par année, alors que la grande 
masse croupit dans la misère la plus 
abjecte enne disposant que de 60 $ par 
année, n'est qu’un voeu pieux de tech- 
nocrate. Rejetant tout moralisme, nous 
croyons que le droit à l'éducation ne 
peut être qu'une conquête des classes 
sociales opprimées. 

Le problème scolaire en Haïti n'est 
pas un problème d'ordre administratif. 
Il est politique. Ce n'est pas la culture 
administrative du pays qui est en 
cause, c’est le système dont elle fait 
partie intégrante. |! est dangereux de 
se servir des théories administratives 
pour cacher la responsabilité du pou- 
voir public.. 

Cette indifférence s'exprime dans 
l’insignifiance des montants consacrés 
à l'éducation. De 1960 à 1977, le pour- 
centage du budget consacré à l’'éduca- 
tion passe de 10 à 13 % du budget total. 
Après avoir souligné l'ampleur de 
l’aide internationale au redressement 
de l'éducation ces dernières années, 
Robert Lacombe écrit : 


Le budget haïtien n'a jamais 


consacré à l'éducation les som- 
mes élevées qui seraient indispen- 
sables à une véritable campagne 
d'alphabétisation. Vers les années 
1950-1960, le budget consacrait 
10 % des dépenses à l'éducation, 


alors que l’armée recevait bien 


davantage. En 1970-73, le pour- 
centage des dépenses a quelque 
peu augmenté : 12 %. Mais même 
si ce pourcentage atteignait 25 % 
des dépenses budgétaires, ce ne 
serait sans doute pas suffisant 
pour régler ce problème fonda- 
mental's,. 


Tout en reconnaissant le mérite de 
M. Petit Frère, son analyse ne saurait 
nous satisfaire. Pour n'avoir pas eu le 
souci d'expliquer l'inégalité scolaire à 
partir de l'inégalité sociale, il a raté la 
chance d'écrire une page originale de 
sociologie de l'éducation haïtienne. 
Son approche technocratique, en oc- 
cultant les causes profondes, risque de 
rejoindre le courant conservateur qui 
domine l'histoire du pays en matière 
d'éducation. 


Ch. P.-J. 
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Femmes haïtiennes 


Un dossier revu et corrigé. Pour l'information de nos 
lecteurs, nous reproduisons ici la page de présentation : 


Présentation : 


Le dossier FEMMES HAÏÎTIENNES est une réédition du dossier publié 
par RAFA (Rasanbleman Fanm Ayisyèn) à Montréal en 1976. Ce dossier a 
pu être revu, corrigé, augmenté, grâce aux efforts persévérants de femmes 
haïtiennes à Montréal. Les critiques et suggestions de femmes haïtiennes 
à Mexico ont constité une précieuse contribution. L'édition a été assurée 
par la MAISON d'HAÏTI avec la collaboration de CARREFOUR INTERNA- 
TIONAL. 

De 1975 à 1980, les conditions fondamentales de vie des femmes 


Jhaïtiennes n'ont pas changé et aucun progrès n'a été enregistré dans | 


l'affirmation de leurs droits spécifiques. Cependant certains changements 
dans le contexte politique du pays permettent de considérer la lutte des 
femmes sous un jour plus prometteur. || s’agit des progrès significatifs 
marqués par le mouvement démocratique haïtien contre la dictature au 
cours de ces trois dernières années et dans lequel des femmes et des 
hommes coude à coude sont partie prenante. 

C'est donc dans un contexte nouveau que le dossier des femmes 
haïtiennes est réédité et cette dynamique de lutte va teinter l'ensemble du 
document. Tout en dénonçant la stagnation et, dans certains cas, la 
dégradation, dans les domaines de la santé, de l'éducation, de la législa- 


Î[tion, on souligne davantage les efforts de groupes organisés visant à 


l'amélioration de la situation de la femme et la participation des femmes 
aux luttes démocratiques. De plus, plusieurs femmes, qui ont joué un rôle 
direct à des étapes différentes de la lutte, ajoutent au dossier un témoi- 
gnage de poids. 


Distribution : 
Maison d'Haïti 


17714, Lajeunesse, Montréal, 


Québec H?2R 2J4 
Tél. : (514) 274-3487 


Carrefour International 
4258 Delorimier, Montréal 
Québec H2H 2B1 

Tél. : (514) 527-6611 
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Festival culturel 


e Diaspora | ou un festival culturel réussi 


Au cours du débat sur le film Anita. 


Jean-Claude Martineau, poète, chan- 
sonnier, comédien, venu de Boston 
pour participer au festival. 


« L’atmosphère était à la fête à l’Uni- 
versité du Québec à Montréal où a eu lieu 
les 10, 11 et 12 octobre dernier un festival 
culturel organisé par plusieurs associations 
et organismes socio-culturels haïtiens de 
Montréal. Des Haïtiens d'ici, de New- 
York, de Boston, de Miami et même 


d'Haïti s’y retrouvaient joyeusement, 


comme à la Kermesse. Les activités qui 
s’adressaient à la population canadienne et 
à la communauté haïtienne, visaient à don- 
ner à cette dernière « l’occasion de mani- 
fester sa présence à Montréal et par là de 
tisser des liens plus solides avec le milieu 
social canadien ». Ce fut donc un moment 


de joyeuses retrouvailles pour les membres 


de notre communauté qui n’ont pas sou- 
vent le temps de « se parler d’amour ». 
Cette fête se voulait également ré- 
flexion sur des problèmes cruciaux, 
échanges sur les divers aspects de notre 
réalité culturelle et sociale et surtout tenta- 
tive d'élaboration de pistes de recherche en 
vue d’apporter des solutions pratiques aux 


_ difficultés que nous rencontrons. 


Le programme offrait des activités va- 
riées qui couvraient tous les aspects de 
notre vie culturelle : théâtre, cinéma, poé- 
sie, danses, chants, musiques, littérature, 
peinture, sculpture, artisanat, et nous don- 
nait l’occasion dans les ateliers sur la 
condition de la femme haïtienne, l’éduca- 
tion, l’alphabétisation, le créole de discuter 
des questions les plus controversées de 
notre vie sociale et politique. On estime à 
environ 5000 le nombre de participants à 
ces différentes activités et lorsque le di- 
manche soir à onze heures, un des mem- 
bres du comité organisateur annonça que 
le spectacle de cloture était terminé, c’est 
avec regret que jeunes et vieux prirent le 
chemin de la maison. | 

Les mélopées savoureuses de Marc 
Yves Volcy, le rythme endiablé de l’orches- 
tre Roro d'Haïti, les accents frénétiques du 
tambour de George Rodriguez et lies 
poèmes créoles de Jean-Claude Martineau 
qui a su faire passer un saisissant message 
et une vision très réaliste de la société 
haïtienne sans nuire à la beauté du texte, 
ont profondément touché les spectateurs, 


Séverine Saget 


dont les commentaires saisis au vol, à la 
sortie, disent la satisfaction. 


Débats et controverses 


S1 le succès de la partie spectacle est 
incontestable, les points saillants de ce 
festival demeurent le film Anita, les ateliers 
et les colloques sur le créole, parce qu’ils 
ont suscité des débats et ouvert la voie à 
une réflexion plus poussée. (Ci-contre mon 
camarade Serge Larose donne un compte 
rendu de quelques expositions). Le film 
« Anita » du réalisateur haïtien Rassoul 
Labuchin retrace l’histoire toujours pathé- 
tique de la domesticité en Haïti. (L’auteur 
est venu de Port-au-Prince pour présenter 
son film au Festival, à titre d’invité). 
Comme nous l’a expliqué Labuchin au 
cours de la période de question, Anita n’est 
qu’un symbole,un prétexte pour montrer 
la « crise de la société haïtienne ». 

Tous les personnages du film subissent 
l'oppression des classes dominantes à des 
degrés divers et tous sauf Anita qui prend 
conscience, on ne sait par quel miracle à la 
fin du film, ont recours au Vaudou pour 
tenter de sortir de leurs peurs, de leurs 
angoisses et trouver une solution à leurs 
problèmes. L'objectif de Labuchin était de 
dénoncer le rôle démobilisateur et asservis- 
sant du Vaudou, mais le message ne passe 
pas. Ïl ne passe pas parce que il y a je ne sais 
quoi de technique qui n’a pas été maîtrisé. 
Le cinéma étant un médium visuel ce sont 
les images qui captent l’attention et les 
dialogues ne suffisent pas à diffuser la 
confusion créée par des symboles ambigus 
et une mauvaise répartition espace-temps 
entre les séquences. Lorsqu’à la fin du film 
Anita dira à Choupette que la voie du rêve 
est sans issue, personne ne l’entendra, la 
simbie ayant occupé pendant trop long- 
temps leur espace visuel. « Anita » n’a 
cependant laissé personne indifférent : on 
l’a aimé (voir le témoignage de Henri 
Piquion) ou on l’a détesté. Ce film consti- 
tue en tout cas un apport appréciable, à un 
art qui chez nous en est à ces balbitue- 
ments. 
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Le Colloque créole et culture 


Le créole est une langue ayant sa struc- 
ture propre : la centaine de participants à 
ce colloque semblaient être d’accord sur ce 
point. 

Mais entre l’acceptation intellectuelle 
(ou verbale) d’une réalité de plus en plus 
évidente et les conclusions pratiques à tirer 
de cette acceptation il y a un long chemin à 


faire. Jean-Claude Martineau, Yves De- : 


jean, Regine Latortue et Max Manigat 
nous ont livré à travers leurs exposés les 
résultats de leurs recherches et de leurs 
réflexions. La balle est maintenant dans 
notre camp à tous. Si nous admettons avec 
eux que le créole est la langue du peuple 
haïtien, la seule qui traduise sa réalité, si 
nous acceptons l’idée que le peuple n’aura 
accès à l’instruction que si on lui restitue le 
« droit à sa langue », nous devons à notre 
tour cesser d’avoir honte de notre langue. 
Qui n’a pas été frappé un jour, dans une 
cour de récréation en Haïti par un groupe 
d’enfants chantants à tue-tête : Frères Jac- 
ques Sonnez les Matines. Je n’oublierai 
jamais une expérience personnelle : À 12 
ans, j'avais lu dans un roman français la 
phrase suivante : « La neige crissait sous 
mes pas ». J’en avais peut-être saisi le sens 
général mais ce n’est que 10 ans plus tard, 
alors que je déambulais dans rues ennei- 
gées de Montréal qui j’ai saisi le réalisme de 
cette phrase et la beauté de cette image. 
Tout cela pour dire avec Martineau, que le 
petit paysan haïtien, coupé du monde exté- 
rieur n’est pas plus imbécile que les petits 
français mais qu’il ne s’adapte pas à une 
culture et à une langue étrangères à lui. 
Il y aurait encore beaucoup à dire sur 
l'exposition de livres rares, sur les pièces de 
sculpture. Il reste surtout beaucoup à faire. 
Le festival culturel haïtien nous a permis de 
nous pencher sur nous-mêmes, de faire le 
point, de nous regarder en face. La com- 
munauté haïtienne de Montréal a beau- 
coup apprécié cette initiative et elle espère 
qu’elle sera suivie de beaucoup d’autres. 
Diaspora I — c’était la dénomination du 
festival — a tenu ses promesses et les 
organisations se frottent les mains. A 
quand Diaspora II? Ne pourrait-on y asso- 


cier plus concrètement, comme. pour un 


grand Dezafi, les communautés haïtiennes 
de New-York, Chicago, Boston, Miami, 
Mexique, les Bahamas, Paris et la 
communauté-mère ? Ne pourrait-on y pen- 
ser tout de suite? En vérité, nous en 
aurions besoin, pour nous regarder, nous 
frotter, nous retrouver et exorciser notre 
malédiction. 


S.S. 


22 — Collectif Paroles 


Le groupe Roro d'Haïti au cours de la soirée de variétés. 


Yves Dejean venu de ou York en compagnie de visiteurs à exposition des 
instruments de musique. 


Festival culturel 


e Anita : du signe à l’allusion 


« || est venu le temps de se parler 
par signes ». Ce vers d’'Anthony Phelps 
m'est revenu à la mémoire et je me le 
suis répété tout au cours de la projec- 
tion d'ANITA de Rassoul Labuchin. 
C'est en 1965 que le poème de Phelps 
est venu rappeler à l’activisme délirant 
de l'époque l'impossibilité de toute ac- 
tion qui n'aurait pas commencé par la 
parole. Pour le poète, nous avons dé- 
crit entre 1510 et 1965 une parabole de 
la parole dont la phase ascendante a 
atteint son maximum en 1804. Puis ce 
fut la descente progressive jusqu'à ce 


point où le signe n'était que son envers, 


un signifié porté par le corps endolori 
de tout un peuple. « L'homme de vigie 
dormait ». C'était en 1965. | 

Depuis il y a eu Le Petit samedi soir, 
Radio Haïiti-Inter et nombre d'autres 
gens qui ont décidé qu'ils pouvaient se 
rapetisser sans se diminuer pour pas- 
ser ensemble par la « porte étroite »qui 
n'avait jamais été tout à fait fermée : la 
Liberté ne meurt pas sur la terre d'Haïti. 

Le poète vient toujours après... et 
avant. |! a fallu Phelps pour nous dire 
que nous ne savions plus parler, et 
pour nous inviter à réapprendre l’al- 
phabet. Hier il nous en est venu un 
autre, Rassoul Labuchin, qui nous 
donne à lire dans l’image, dans de 
belles images, les tout premiers mots 
d'une parole qui cherche encore à 
s'imposer. 

ANITA prétend dépeindre le « dra- 
me social» qu'est la domesticité en 
Haiti. En effet, si on met la petite do- 
mestique qu'est Anita en face de Chou- 
pette la fille de sa patronne, on conclut 
par ce qui devait être l'hypothèse de 


l’auteur : la domesticité n’est possible 


que sur un fond d'aitérité essentielle. 
Les événements de la vie quotidienne 
sont naturellement différents selon 
qu'il s'agit de Choupette ou d'Anita. 
Aller à l’école, s'habiller décemment, 
manger à table, recevoir l'affection des 
adultes, etc. correspondent à la « na- 
ture» de Choupette, tandis que les 
mauvais traitements, l’analphabé- 


tisme, la maladie, etc. sont l'écho 
nécessaire de la « nature » moins éle- 
vée d’Anita. Je souscris alors à l’hypo- 
thèse de Labuchin. 

Cependant, de quelle domesticité 
s'agit-il dans le film? Qui est le « do- 
mestiqueur »? Certainement pas la 
mère de Choupette, une femme bien 
sympathique qui transporte sa cuisine 
le long des routes dans le seul espoir 
que sa fille ne sera pas un jour comme 
elle marchande de « fritailles ». Il sem- 
ble à première vue que l'acteur princi- 
pal est absent. Certes, je comprends 
que dans un film aussi stylisé il était 
inutile de faire contraster le luxe arro- 
gant de la bourgeoisie haitienne avec 
la misère d'’Anita. Il eut d’ailleurs été 
impossible de le faire sans tomber 
dans la farce parce qu'on n’en est pas 
encore au temps où l’on peut se parler 
par mots. | | 

C'est pourquoi Labuchin nous 
parle par allusions. Il aurait raison de 
répondre à ma question que le « do- 
mestiqueur » est partout dans sonfilm. 
Dans la croyance de la patronne 
qu'elle est supérieure à Anita, cette 
bonne à tout faire bonne à rien. Dansle 
chômage de sa voisine rendu néces- 
saire par la logique du machinisme. 
Dans les illusions de son mari qui s'est 
exilé à New York sans pouvoir malgré 
tout aider sa famille. Dans l’incohé- 
rence d'un système scolaire qui oblige 
un enfant à répondre par coeur à une 
question idiote qu'on lui pose par 


“coeur : « Qu'est-ce qu’un mystère ? » 


Un système scolaire où l'institutrice se 
valorise de l'ignorance avouée de ses 
élèves : « Mademoiselle, je connais 
toutes mes leçons sauf mes leçons de 
science. — Dans ce cas je vais te ques- 


tionner sur la science. » Le « domesti- 


queur» n'est pas l'individu plus ou 
moins paternaliste, parfois brutal qui 
en domestique un autre. C’est un sys- 
tème de rapports sociaux différentiels 
qui permet qu'un être humain puisse 


être utilisé par un autre comme s'ilétait 


par nature différent de lui. Si c'est bien 


Henri Piquion 


la réponse que me donnerait Rassoul 
Labuchin, je souscris encore une fois à 
sa position sur la domesticité. 

Mais alors pourquoi tant d'insis- 
tance sur le vaudou puisqu'il s'agit de 
dénoncer la domesticité ? Est-ce pour 
faire un autre film touristique que La- 
buchin accorde tant de place aux céré- 
monies vaudouesques? Sûürement 
pas. Alors... ? « Alors, pensez aux Ayat- 
tolahs, … ou à Boukman. » Telle pourrait 
être la réponse de Labuchin. En effet, 
nous avons trop tendance à oublier 
dans notre occidentalité d'emprunt 
que quelque chose peut nous unir. Pas 
une superstition, quoique Labuchin 
ait été obligé de montrer la superstition 
en oeuvre, pas une religion, quoique 
nous ayons longtemps cru que le vau- 
dou n'était que religion. Mais une cul- 
ture proprement, authentiquement, ra- 
dicalement haïtienne. Nous ne som- 
mes ni africains ni français. Tant que 
nous continuerons à reléguer une par-. 
tie de la population dans une africanité. 
pour touristes, afin de mieux faire ap- 
paraître notre prétendue francité inté- 
rieure (la peau en moins), nous conti- 
nuerons inexorablement à progresser 
dans le sous-développement. .. 

La nation haïtienne est devenue 
une nécessité historique seulement au 
moment Où il y a eu des Haïtiens sur la 
terre d'Haïti. C'est-à-dire au moment 
où, après trois siècles d'esclavage etde 
marronage, tous les habitants de cette 
terre se sont reconnus à travers une 
langue et une culture qu'ils avaient 
eux-mêmes forgés. Et ce fut 1804, la 
fête de l'unité, l'apothéose de la parole. 
Puis la courbe a descendu jusqu'au 
« temps où l'on s'est parlé par signes ». 

Les temps ont changé, le poète l’a 
dit. C'est par des allusions qu'il nous 
convie dans ANITA à poursuivre la. 
quête de notre culture, la reconquête 
de notre langue. || re-viendra le temps 
de la parole. L 


H.P. 
le 15 octobre 1980 


+ 
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Festival culturel 


e Musique, peinture et artisanat utilitaire 


On ne peut que souhaiter la répéti- 
tion du genre d'exposition qui se te- 
nait, dans le cadre du festival de la 
culture haïtienne, à Montréal, les 10 et 
11 octobre derniers, à l’Université du 
Québec. 

Dans une même salle avaient été 
rassemblés les objets les plus usuels 
de l'artisanat populaire haïitien; non 
celui destiné au marché touristique 
mais bien celui qui s'adresse à la 
consommation des masses populaires 
du pays : lampes gridap, croix d’habi- 
tation en fer martelé, sacs paille, fè 
chabon... Dans une section de la salle, 
on avait également réuni une trentaine 
d'instruments de musique. Une expo- 
sition de peinture complétait ce pano- 
rama de la culture matérielle haïtienne. 

L'exposition d'instruments de mu- 
sique avait été conçue et mise sur pied 
par M. Claude Dauphin, président- 
fondateur de la « Société de recherche 
et diffusion de la musique haïtienne ». 
Un petit guide d'organologie haïtienne 
décrivait chacun des instruments ex- 
posés et les situait dans l’ensemble des 
objets producteurs de son en Haiti. 
C'est ainsi qu'on retrouvait à côté des 
tambours de la batterie vaudouesque, 
des instruments aussi modestes en ap- 
parence que le « vonvon », le « résiyol » 
(« rossignol») et le tambour marin- 
gouin, tous principalement utilisés par 
les enfants, dans leurs jeux. Selon 
M. Dauphin, « considérer la musique 
comme une organisation signifiante de 
sons, nous oblige à réviser nos 
conceptions stéréotypées de l'instru- 
ment de musique... les timbres instru- 
mentaux comme les genres musicaux, 
différencient les événements ou déli- 
mitent des territoires » (p.15). C'est 
ainsi que le retour, chaque année de la 
semaine sainte, est marqué par le bruit 
des « vonvons », des cerfs-volants et 
des trompes de bambou. Le petit guide 
préparé pour l'exposition est bien plus, 
en. fait, qu’une simple énumération 
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d'objets ; un système original de classi- 
fication des instruments est proposé, 
tenant compte des différents contextes 
socio-culturels dans lesquels les dif- 
férents sons sont utilisés. On peut se 
procurer ce petit guide en écrivant à la 
« Société de recherche et diffusion de 
la musique haïtienne », 2293, av. Ré- 
gent, à Montréal ($ 1). 

Quant à l'exposition d'artisanat 
proprement dit, Mme Marjorie Ville- 
franche Brès, de la Maison d'Haïti, res- 
ponsable de ce volet particulier, avait 
réussi à reconstituer, de façon stylisée, 
au moyen de draps, l'intérieur d’une 
case paysanne; on y retrouvait les ob- 
jets les plus courants de la vie quoti- 
dienne haïtienne. Un petit « rogatoire- 
»,Sur lequel trônait la figure de Saint 
Ulrich (Agoué), un poisson dans les 
mains, avait été aménagé dans l’un des 
coins de la case. Différents types de 
nattes (bananes et latanier) et de pa- 
niers avaient été disposés sur le de- 
vant ; on pouvait voir, sur le pourtour — 
la cour attenante — différents types de 
« réchô », une chaise basse, des jouets 
d'enfants, un « service »… Là encore, 
un petit guide, d’une très belle présen- 
tation, donnait les noms des différents 
objets, leurs fonctions ainsi que cer- 
tains détails de leur fabrication; dans 
certains cas, on y présentait même une 
histoire de l'objet présenté... ainsi ce 
pot à fleur, datant d'au moins cin- 
quante ans, acheté dans un péristyle 
de Wané, et qui, durant l'occupation 
américaine, avait servi de « govi » au 


.1oa Ogou. On peut également se procu- 


rer cette brochure en écrivant à la 
«Maison d'Haïti», 7714 rue Lajeu- 
nesse, Montréal (tél. 274-3487). À tra- 
vers les objets rassemblés, c'est un peu 
à une réflexion sur l'univers des petits 
métiers haïtiens (vannier, réchônier, 
ferblantier, charron, caoutchou- 
man.) que le visiteur était convié. 
Mentionnons ici la collaboration ap- 
portée par le Centre de recherches 


Serge Larose 


Caraïbes et le Département d’anthro- 
pologie de l’Université de Montréal à la 
tenue de cette exposition. 

Quant à l'exposition de peintures 
haïtiennes, la sélection des tableaux 
avait été faite par Gerdy Préval. On y 
retrouvait une gamme complète de 
presque toutes les écoles stylistiques 
représentées en Haïti : fauvisme, cu- 
bisme, impressionnisme, naïf. Cette 
prolifération des styles fut pour beau- 
coup de Québécois une véritable dé- 
couverte, eux qui, bien souvent, ne 
connaissent la peinture haïtienne qu'à 
travers ses peintres naïfs. La tendance 
surréaliste était elle-même représen- 
tée par cinq oeuvres, de M. Préval lui- 
même. M. Préval est un jeune peintre 
haïtien né à Port au Prince en 1952 et 
installé à Montréal depuis quelques 
années; la force d'expression qui se 
dégage de ses oeuvres a suscité l’ad- 
miration de plusieurs visiteurs. On ne 
peut que souhaiter que ce jeune pein- 
tre soit mieux connu à l'avenir. Chose 
certaine, comme le dit M. Préval lui- 
même, la peinture reste un moyen pri- 
vilégié de communication entre les 
peuples; certains éléments du folklore 
haïitien rejoignent le folklore québé- 
cois — les loups-garou pour ne citer 
que ceux-là — et la peinture pourrait 
être la meilleure façon de mettre ces 
formes de l'imaginaire en contact. 

L'un des résultats les plus intéres- 
sants de cette exposition fut, à travers 
le système des objets, de mettre les 
gens face à eux-mêmes ; plusieurs visi- 
teurs corrigeaient certaines informa- 
tions rapportées dans les petites bro- 
chures ; d'autres apportaient des com- 
pléments d’information. L'objet réveil- 
le la mémoire et libère la parole. Onse 
met à rêver d'un musée des arts et 
traditions populaires où les premiers 
intéressés, les artisans eux-mêmes, 
participeraient à une enquête sur eux- 
mêmes, leurs métiers et leurs condi- 
tions de vie. SL. 
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Chronique 


e Anba pyé mapou-a 


Ann kase koub oOtograf kreyol la 


Nouvo Ôtograf kreyôl la se on zouti 
ki dweitil tout moun ki sèvi ou byen ki 
vle sèvi ak kreyôl Ayiti a. 

Ki moun ki sèvi ak kréyol la ? 

Natirèlman, nan pwen moun ki sèvi 
ak kreyôl la plis pase Ayisyen ki pa gen 
lt lang pase-l. Fà nou pa janm bliyé 
sa : zouti Otograf la, se pou Ayisyen sa 
yo li la anvan. | 

1. Premye gwoup moun ki bezwen 
Ôtograf la, sa ki pi enpôtan an, se mas 
pèp ki poko konn ni li ni ekri a. Se 
pôsyon sa pou moun ki serye okipe plis 
nan pèp ayisyen an. Paske se li ki gen 
plis moun. Paske se sou litoutekonomi 
peyi a chita. Paske se li ki chaje ak plis 
pwoblèm : mizè, maladi, grangou, 
iyorans, manke rad, manke bon kay, 
manke avantaj teknik modèn yo (tan- 
_ kou elektrik, dlo tiyo, frijidè, telefôn, 
televisyon). Paske se li ki viktim on ti 
gwoup moun k-ap peze-|, k-ap prije-l, 
k-ap esplwate-|l depi syèk. 

Pou nouvo ôtograf la sèvi enterè 
mas pèp ki poko konn li a, se pou 
pèsonn pa betize ak pwoblèm alfabeti- 
zasyon tout pèp la. 

Dabà pinga pèsonn kwè on Ôôtograf 
se solisyon tout pwoblèm Ayiti. De- 
zyèm bagay, pinga pèsonn kwè soli- 
syon pwoblèm alfabetizasyon on mas 
pèp chita sou sistèm ôtograf la. Montre 
moun li ak ekri byen, se moso nan 
enstriksyon on pèp. Twazyèm bagay, 
on bon sistèm Oôtograf poko solisyon 
pwoblèm montre moun li ak ekri a. Ann 
egzaminen pawôl sa a. On bon sistèm 
Ôtograf pi fasil pou moun aprann pase 
on move sistèm ou byen pase on sis- 
tèm ki mwen bon. Men nou gen anpil 
ef pou nou fé toujou pou nou prepare 
divès kalite zouti ki va pèmèt nou mon- 


tre moun li ak ekri vit epi byen ak nouvo 
sistèm nan. Tousuit fk nou di : atan- 
syon pou nou pa kwè: gen on sèl 
sistèm lekti ki bon. Esperyans tout pèp 
k-ap sèvi depi konbyen syèk ou byen 
depi konbyen ane ak divès kalite sis- 
tèm ekriti montre nou kiè : se pa on sèl 
fason tout moun kapab aprann li pwû 
lang pa yo. Anpil metôd diferan, anpil 
chemen diferan kapab mennen ÿo nan 
menm rezilta li ak ekri lang yo fen. Kon 
sa anpil zouti nesesè. Anpil liv nesesè. 
Tout moun ki gen konesans nan kek- 
syon sa yo merite mete men. Rezilta yo 
kapab pi bon si se ekip moun ki travay 
ansanm. Antouka menm sion mounou 
byen on ekip moun, on pwofesè ou 
byen on asosiyasyon pwofesè, vin 
jwenn bon kalite rezilta ak on metod 
lekti, pinga yo kouri di se metôd yo a 
sèl ki bon, ou byen se li ki pi siperyè. 
Men, se pou yo pa nedglije fè It moun 
konnen ki metôd yo suiv, ki rezilta li 
bay, ki fo pa esperyans montre ÿo pou 
moun evite. Menm jan pwovèb la di, 
nou pas konn kote dlo pase poul-antre 
nan bwa joumou, se kon sa, ak tout 
pwogrè ki fèt, lasyans poko konnen 
kote kKonesans pase pou l'antre nan 
sèvo kretyen vivan. Lasyans ki etidye 
téeknik lekôl, yo rele pedagoiji a, poko 
rive konprann sa k-fè on timoun 
aprann li vit, aprann li byen, sa k-fè on 
lôt ret déyè. 

Esperyans ki gen enpôtans kounye 
a an Ayiti, se pa esperyans pou nou Wè 
si pi fà elèv pral aprann pi byen pase 
lontan, lè lekôl tap sèviak onlang yo pa 
te konnen. Esperyans sa a pa bezwen 
fèt an Ayiti vrèman vre paske li fèt deja 
tout kote sou latè a, depi se kote yo fè 
lekôl nan lang peyi a (an Almay, an 
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Angletè, an Bèljik, an Chin, an Domini- 
kani, o Japon, Kiba, an Risi). Espe- 
ryans ki merite fèt (sa vle di sa pou nou 
teste a, sa pou nou egzaminen byen 
egzaminen an) se ki metôd, kimwayen, 
ki teknik, ki môd aji, ki môd fè lekôl, ki 
pèmèt pi f pwofesè montre byen, es- 
plike byen, an kreyôl, epi ki pèmèt pi f 
elèv aprann byen, konprann byen, re- 
flechi byen, mande keksyon byen, dis- 
kite byen, kritike byen, aji ak ladrès, 
sèvi ak 10 dwèt yo byen. 

2. Nan moun ki pa gen lôt lang pase 
kreyôl la, genyen ki aprannliakekrian 
kreydl ak ôtograf Preswa a ant 1950 ak 
1980. Nanpwen mwayen konn kon- 
byen moun ki nan ka sa a. Si mounsa 
yo kontinye li, si yo konn ekri tou, e si 
yo fin abitye ak Ôtograf Preswa a, yo 
kab gen traka pou yo ekri ak nouvo 
Ôtograf la. Men, yo pap mal pou yo 
konprann sa lt moun ekri ak nouvo 
Ôtograf la. Nou ta merite fè on jefo pou 
n-ba kèk ti esplikasyon kiè sou nouvo 
sistèm nan. 

3. Nan moun ki pa gen lôt lang pase 
kreyôl la, gen on bon valè moun ki pase 
lekôl, ki aprann li ak ekri an franse 
sèilman, men ki pate janm gen okazyon 
ak mwayen aprann lang franse a tout 
bon. Aprann nouvo ôtograf la ap fasil 
pou yo si yo pa bliye tout ti prensip lekti 
yo te resi konnen. Sa vie di espesyal- 
man si yo sonje ki rapo lètak gwouplièt 
alfabè yo, genyen ak son ak silab 
franse ki sanble anpil ak son ak silab 
kreyôl. Bon espllikasion klè sou nouvo 
sistèm Ôtograf la ap itil yo anpil. 

4. Gen on katriyèm gwoup moun ki 
te pase plis tan lekôl. Franse a kab pa 
rele yo chè mèt chè mêtrès, men, yo 
dégaje yo malman ak lekti an franse. 
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Ak on paj esplikasion y-ap aprann li 
nouvo Ôtograf kreyôl la nan de tan twa 
mouvman. Gwoup 4 ak gwoup 3 an- 
sanm se pi f moun ki mele ak lekti an 
Ayiti. Rete on lôt gwoubp. 

5. Sinkyèm gwoup sa a pa anpil 
nan populasyon peyi d-Ayiti. Se 
Ayisyen yo konn di ki enstwi yo. Yo 
pale 2 lang: kreyôl ak franse. Nouvo 
Ôtograf kreyôl la se on sistèm ki fasil 
fasil fasil pou yo aprann. Sèl pwoblèm 


Ôtograf kreyôl la Kkapab bay granmoun 


ki nan gwoup sa a, se pwoblèm rekonèt 
valè li. Se pwoblèm asepte fè on ti jefù 
tou piti pou korije defo ki te nan sistèm 
lekôl lontan ki tap chèche fè yo kwè 
kreydl pa gen valè, kreyol pa bon, 
kreyôl pa lang. Anpil ef merite fèt pou 
konbat vye lide sa yo, pou chèche 
dechouke yo nan tèt moun swadizan 
eklere sa yo. Meyè solisyon pou pwo- 
blèm sa a se fè TOUT timoun TOUT 
lekôl ki nan peyi a aprann li ak ekri 
kreyôl byen vit. Epi se mete ti liv kreyôl 
enteresan nan men yo, espesialman 
bèl kont andeyô nou yo. Timoun yo 
pap gen okenn pwoblèm ak Ôtograf sa 
a menm. Sèl bagay k-ap rive yo, plis 
entelijans yo ap deviope, se plis y-a 
mande sa k-fè otograf franse a pa fasil 
tankou Ôtograf kreyôl la. Depi li ak akri 
kreyôl antre tout bon nan pwogram 
lekôl, paran timoun yo op oblije vin 
enterese nan koze a. 

6. Nou ta mèt di gen on sizyèm 
gwoup. Se save yo menm ak pwofesè 
lekôl yo. Yo gen on chaj lou pou yo 
pote nan koze ki moun ki reskonsab 
pèp ayisyen fè pwogrè ou byen fè bak 
nan deviopman konesans. Se two fasil 
Ôtograf ofisyèl kreyôl la twù fasil pou 
yo tout. Men, kapab genyen landan yo 
ki chaje ak move santiman nan kè yoni 
pou kreyôl la, ni pou Ôtograf fonolojik 
-Ofisyèl la. Se pou yo repase tèt yo byen 
pou yo wè si move santiman yo ta 
genyen kont Otograf kreyôl la ak lang 
kreyôl la, se pa ta move santiman kont 
mas pèp la menm. Eske se pa pè pou 
pèp la pa vin wè pi klè nan jwèt yo ? 

7. Natirèlman gen moun kipafètan 
Ayiti ki kapab enterese sèvi ak kreyül 
tou. Depi yo enterese fè ef pou 
y-aprann kreyôl la (e yo konnen a- 
prann on lang byen pa kichôy ki fasil), 
se pa ti ef piti pou yo aprann onnouvo 
Ôtograf fonolojik ki ta kontrarye yo. 


Lè ou wè vye zo gran chimen... 


Sa pou nou fè ak tou sa yo ekri ant 
1950 ak 1980 Ôtograf Preswa a ? Gen 2 
repons on moun ta kapab prese bay. 


1) Bliye sa. Jete tou sa ki pa ekri ak 


nouvo Ôtograf ofisyèl la. Pa sèvi ak yo. 
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2) Tou sa ki gen valè, ann prese tou- 
nen ekri yo ak nouvo ôtograf la. 

On moun ki pran san-l pap chwazi 
premye repons lan, paske li konnen sa 
ta twôp gaspiyay si yo t-annik jete liv ki 
ta kapabitil poutèt on keksyon Ôtograf. 
Otograf se kôm on kostim. Moun ki 
etidye literati franse, angle, panyûl, 
konnen Ôtograf yo jwenn anvan 1700, 
nan fab Lafontèn, nan pyès teyat 


Kônèy, Rasin ak Molyè, nan tout bèl 


koze Chekspi ak Sèvantès, pa menm ak 
Ôtograf ki genyen nan edisyon modèn 
liv mesye sa yo. Kon sa, nanpwen jete 
sa ki bon. Enben, èske se dezyèm re- 
pons lan pou n-asepte ? Non. Paske 
peyi a pôv youn, epi paske nou deja an 
reta anpil, gen on twazyèm repons : 
3) Nouvo Ôtograf la se on ôtograf fo- 
nolojik ki regilyè. Otograf Preswa a se 
on Ôtograf fonolojik ki regilyè tou. Yo 
pa dwe sèvi avè-| ankû yo ekri nouvo 
bagay. Men, li kapab kontinye sèvi pou 
lekti. | 

Men sa ki merite fèt. Se pou tout 
moun ki deja konn li, prese aprann 
nouvo sistèm ôtograf kreyôl la byen, e 
se avè-| sèlman pou yo sèvilè y-ap ekri. 
Men, on demi paj esplikasyon tou kout 
va ede pi f moun rekonèt de twa 
diferans ki genyen ant sistèm Preswa a 
ak Ôtograf ofisyèl la. Avêk sa, |-ap fasil 
pou moun li tou sa kit-ekri anvan 1980 
nan Ôtograf Preswa a. Men kote 2 sis- 
tèm yo pa menm: 

1. Kote nou jwenn w nan ôtograf ofi- 
syèl la, n-ap jwenn ou ou byen r 
nan lÔt la. 

2. Kote nou jwenn en nan ôtograf 
ofisyèl la, n-ap jwenn in nan lÔ la. 

3. Kote nou jwenn in nan fen mo nan 
Ôtograf ofisyèl la, n-ap jwenn i-n 
nan lôt la. 

4. Kote nou jwenn e tou senp nan 
Ôtograf ofisyèl la, n-ap jwenn é 
aksan-tegi nan lot la. 

5. Kote nou toujou jwenn ya, ye, yé, 
yen, yO, yo, yon you, yan, nan 
Ôtograf ofisyèl la, n-ap jwenn on 
ale vini ya-ja, yé-ié, yè-iè, yin, yo- 
io, yÔ-iÔ yon-ion, you-iou, yan- 
jant la. | | 

6. Kote nou jwenn de twa mo ki ekri 
ak àân nan Oôtograf ofisyèl la, n-ap 
jwenn de twa mo ki ekri ak a-n nan 
Iôt la. 

Machin kreyôl la derape, li kase 
koub ôtograf la, ann kouri-! tout boulin 
-SOu Wout pwogrè pèp ayisyen. 


|. D. 


Dékilakèl Delakël 


Antoine Dodard 


Koté nou ka konprann 

Pou nou ta viré 16lj mouin 
Nan Montré’m sési-séla 
M'dija visité lésièl 

San fè youn pa 

La-a nan lakou yatandé 


Potomitan péristil Souvnans 
Dépi tanbou bat 

Rivé nan Ginin 

Apré dépa dans 

Nèg monté sou tèt zétoual 
Ouè sa jé lèzôm pa ouè 
Toutbon vré 

Sa nou vlé m'al chèché 

Nan Latouréfèl ki gin 

Lakou Pari pou prizon 


Kay madan Brino 

Fanm poté gason sou do 
franchi lèzè pak-an-pak 
Minnin nèg nan lali'n 

AI fè lanmou sou nat rèv 
Toutbon vré 

Sa nou vlé m'al chèché 
anpayè Stat Bildi'ng 
Ralé grimpé lantouraj fè 
Kap tounin pou anyin 


Nan Basinblé Sodo 

Tèt mouin sou zépo Lavièj 
Pié mouin ap joué gita 

Ak chivé Mètrès Dlo 

Tout bon vré 

Sa nou vlé m'al chèché 
Chit Niagara kap 

Tonbé tankou larim 
Nan trounin lougarou 

Jou baré sou fétay kay 


Tout bon vré 

Sa nou vlé m'al chèché 
BO isit bôla 

M'dija visité lésièl 

San fè youn pa 

La-a nan lakou yatandé 


x *« x 


Lecture 


e Roger Dorsinville : Un romancier haïtien 
à l'écoute de l'Afrique 


Le Comité scientifique internatio- 
nal pour la rédaction d’une Histoire 
générale de l'Afrique a fait paraître son 
premier volume : Méthodologie et pré- 
histoire africaine (Jeune Afrique 
/Stock/Unesco) dont le directeur est Ji 
Ki-Zerbo. C'est un livre que devraient 
acheter tous les Haïtiens qui, même au 
prix d’un sacrifice, peuvent se le payer. 

Dans le chapitre huit, À. Hampate 
Ba, spésialiste malien des traditions 
orales, nous explique que : « L'époque 
présente est, pour l'Afrique, celle de la 
complexité et de la mouvance. Des 
mondes, des mentalités et des temps 
différents se superposenten elle, inter- 
férant les uns avec les autres, s'influen- 
çant parfois, ne se comprenant pas 
toujours. Le XXe sièlce y côtoie le 
Moyen Âge, l'Occident y côtoie l'O- 
rient, le cartésianisme, façon particu- 
lière de « penser » le monde, y côtoie 
l« animisme », façon particulière de 
vivre et de l'expérimenter de tout son 
être. » 

Telle est cette Afrique en proie à la 
confusion qui, pour être l'aspect le plus 
visible de sa mouvance, n'en est pas le 
seul, ni le pire, qu'un écrivain haïtien a 
entrepris de peindre dans quatre ro- 
mans et un volume de nouvelles. 

Les gens de ma génération con- 
naissent bien M. Roger Dorsinville, 
même s'ils n’ont jamais eu l’occasion 
de l’approcher. Homme politique, voir 
activiste dans son jeune temps, auteur 
de la fameuse Lettre aux hommes 
clairs, poète et auteur dramatique 
(Barrière, pièce sur le préjugé de cour- 
leur, avait beaucoup ému la jeunesse 
« révolutionnaire » de 1946). Il est éga- 
lement tehnologue et l’un des nom- 


breux historiens de notre grand Pré- 
curseur dans 7oussaint Louverture ou 
la vocation de la liberté, paru en 1965 
chez Julliard. J'avais eu l’occasion de 
lui consacrer une note critique dans le 
n° 54 de Présence Africaine. 

Or, ce compatriote, ayant dû, 
comme tant d’autres, fuir la malheu- 
reuse Haïti, s'est découvert une voca- 
tion de romancier sur le continent an- 
cestral. Et cela nous vaut, « au milieu 
des bavards qui se font imprimer », une 
oeuvre dont ceux d’entre nous qui la 
connaissent ont tout lieu d’être fiers, 
car elle est écrite dans la veine de nos 
meilleurs romanciers. 

Dans une dédicace, M. Dorsinville a 
écrit que Kimby ou la loi de Niang'« 
est le livre de l'amour ». En effet, c'est 
l'histoire du maître de danse d'un 
Bundu libérien, de ses élèves, des 
jeunes filles d'un Sandee, des fonc- 
tionnaires et de tous ceux qui se trou- 
vent réunis dans un Centre près de 
Monrovia afin de se préparer à présen- 
ter dignement un ensemble des danses 
tribales de leur pays au célèbre Festival 
de Dakar. C'est le maître de danse, 
kimby (oncle) comme l'appellent ses 
élèves et leurs parents (chez nous, on 
dirait tonton) qui est le héros principal 
de ce roman. Nous y assistons au dé- 
roulement de sa vie, depuis son lever 
« au pipirite chantant » (là-bas, c'est le 
pepper bird) jusqu’à son retour à bord 
du jet qui le ramène au pays avec ses 
compagnons, après ce merveilleux 
Festival où ils ont vu de leurs yeux la 
grande diversité des peuples de l'im- 
mense Afrique Noire, de sa culture 
séculaire, de ses nombreuses cou- 
tumes. Et notre vieil homme s’est rendu 


Ghislaine Charlier 


compte que la loi de Niang, son village, 
n'était bonne que pour Niang. Il se 
demande si on va pouvoir la remplacer 
par une loi bonne pour le pays entier. 
Mais il a compris qu'il fallait accepterle 
changement, aimer les jeunes hommes 
dont il avait, en partie, assuré l’éduca- 
tion selon cette loi périmée et que 
maintenant les jeunes le dépassent, 
échappant à la loi traditionnelle qu'il 
avait lui, cru être la seule bonne. 

Tout cela nous est conté avec beau- 
coup de verve, un humour tempéré par 
une compréhension profonde, c'est-à- 
dire un amour vrai des personnages 
que nous voyons évoluer. 

Le second roman, L'Afrique des 
Rois2, nous décrit l'aventure d'un 
jeune homme, « Fils de deux cultures 
né à Diallaw, devenu en plusieurs lieux 
Docteur ès sciences, plus précisément 
ingénieur... « {| s'appelle Martin; il est 
revenu au pays pour être si ça se trou- 
vait, le Washington Carver de la 
construction. Après deux années vides 
à la Capitale, il s’est enfui, non vers 
l'Europe, mais vers son village dont la 
découverte l’a choqué.» Alors, avec 
quatre personnes, il a mis sur pied un 
plan « revu, corrigé, confirmé, dactylo- 
graphié, baptisé sous couverture de 
carton OPÉRATION SALUT ». Ce plan 
sera mis au rancart par le Roi, en l'oc- 
curence le président de la République, 


un pleutre sous des dehors malins, 


caricaturé d’autocrate dépendant en 


. dernier ressort de la compagnie améri- 


caine dont l'usine fait la pluie et le beau 
temps à Diallaw. Le directeur anglais 
de cette usine, ayant recommandé l'a- 
doption du plan, sera expédié dare- 
dare en Amérique où on le pourvoiera 
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d'une sinécure à la direction de cette 
multinationale; l'ingénieur anglais et 
sa femme, ayant participé à l'élabora- 
tion du plan, partiront aussi. Le Com- 
missaire de district, un autre de ses 
promoteurs, sera arrêté pour « malver- 
sations » inexistantes. Enfin, le Pre- 
mier Ministre, ami et protecteur de 
Martin, ayant, d’après le Roi, pactisé 
avec ses «ennemis », sera remplacé 
par le ministre de l'Intérieur, policier 


retors et opportuniste. C'est celui-ci 


qui s'emploiera à faire condamner 
notre Martin — trop idéaliste et qui n'a 
pas ‘su utiliser les voies traditionnelles 
pour se faire accepter des hommes de 
sa tribu — par une sorte de collège 
secret des hommes de son village. Si sa 
mère adoptive ne lui sauvait la vie en se 
suicidant, il aurait été tout bonnement 
empoisonné par des mains mysté- 
rieuses. Et le jeune ingénieur s’en va, 
avec sa femme, la parfaite secrétaire 
« up to date» qui n'a cessé de les 
soutenir, retrouver une jeune veuve, 
devenue la première épouse du Com- 
missaire emprisonné. Mais au préala- 
ble, les premiers jalons d'une lutte à 
venir, ont été posés. | 

Quant à Un homme en trois mor- 
ceaux3, « En écrivant ce livre, nous dit 
l’auteur, ainsi que L'Afrique des Rois, 
j'ai. été constamment conscient d’in- 


ventorier mutatis mutandis, au-delà de . 


caractères et d'institutions propres à 
des milieux donnés, 
continentale du Tiers Monde, y com- 
pris mon propre pays, Haïti. » 

Ainsi, en deux romans de moins de 
125 pages, il nous présente deux pe- 
tites fresques peignant les aspects né- 
gatifs d’un monde qu'il a soigneuse- 
ment inventorié. 


« L'Homme en trois morceaux » est 


un petit « rest-avec » de Monrovia, né 
dans une tribu. || devient d'abord avo- 
cat, puis Chef de la Police. Il finit par 
être exécuté pour complot, vol et 
autres forfaits imaginaires. Cela pour 
avoir défendu un innocent et pris fait et 
cause contre l'oppression, l’exploita- 
tion et la superstition qui sont à la base 
de la société libérienne de l'époque. 
Une société érigée par d'anciens es- 
claves revenus d'Amérique, bien pour- 
vus en Bibles et armes à feu, pour 
reconquérir une patrie en Afrique de 
l'Ouest et qui se sont empressés d’as- 
servir les « natives », leurs frères. Pas 
étonnant que l'on ait, à la faveur d’un 
récent coup d’État, envoyé ad patres 
un certain nombre de ces gorilles. On 
peut dire qu'ils ne l'ont pas volé, de 
même que ceux d'Amérique latine et... 
d’ailleurs. || n’est pas plus étonnant 
que l'Occident chrétien, indifférent à 
l’assujettissement des « natives » et à 
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classe ébahie et narquoise. 


la tragédie tri- 


tous les crimes qui y ont mené et qui 
s’en sont suivis, ait jugé nécessaire de 
s'apitoyer sur le sort de leurs bour- 
reaux !.… 

Les Gens de Dakar, nous sont pré- 
sentés dans un volume de nouvelles, 
où l’on trouve des histoires savou- 


reuses. En particulier, celle d'un insti- 


tuteur frais émoulu d'Europe, plastron- 
nant et pérorant sottement devant une 


Nous autres, nés en Haïti, nous 
connaissons bien cette musique-là. [y 
a longtemps que l'on fait danser notre 
pays là-dessus : Présidents et con- 
sorts, usines étrangères, aides chère- 
ment payées, « savés »ridicules, armée 
tout juste capable de mener la vie dure 
au citoyen, techniciens mis dans l’im- 
possibilité d'utiliser leurs connais- 
sances et peuple exploité sans trève. 
Aussi, ce n'est pas sans amertume ni 
sans indignation que nous contem- 
plons l'Afrique post-coloniale en proie 
aux mêmes maux produits par le même 
système, aggravés par la dégénéres- 
cence des institutions traditionnelles 
et leur utilisation effrontée par les 
agents du pouvoir. 


Heureusement, l'Afrique n'est pas 


Haïti. Nous sommes certains que ce 
vaste territoire, appuyé sur sa vieille 
culture, ses traditions millénaires et 


Sur l'apport de ce qu'il y a de meilleur 
dans le monde occidental ce qu'il 


conserve encore de valable, sa science 
et sa technique n'attendra pas aussi 


longtemps pour sortir de l'impasse. 


Nos descendants verront un jour surgir 


une autre Afrique, celle qui se profile 
déjà dans l'oeuvre de ses grands pion- . 
niers, d'un Amilcar Cabral, par exem- 


ple. 
Renaître à Deñdrés, le plus récent 


roman de M. Dorsinville, a pour sujet 


une chose que nous ne connaissons 
que par ouïe-dire. || s’agit de l'excision, 
une coutume dont aucune femme nor- 
male ne peut entendre parler sans bon- 
dir. Je n'en dirai pas davantage. C'est 
un très beau livre et ceux qui l'ont lu 
n'ont qu'un souhait à formuler : qu'il y 
ait une suite. Généralement, on trouve 


la fin un peu brusquée. L'on se dit que 


si l'héroine a vécu près d'un homme 


qu'elle aimait, elle est trop intelligente 


pour s'être contentée de vivre. On 
aurait voulu qu'elle ait eu une fille, du 
moins, qu'elle en ait adopté une ou 
plusieurs. |! serait intéressant de savoir 
comment elle les a vues. 

Une chose qui frappe chez ce ro- 
mancier, c'est son appréciation des 
femmes et sa tendresse pour elles. 
Sans doute, son expérience de la 
femme haïtienne avait dû le préparer à 
comprendre le rôle joué par la femme 


dans certaines sociétés africaines. 
Non point qu'il n’y ait aperçu quelques 
harpies commes Mrs Coumbel ou la 
« sainte » Rose. I! y en a partout, maisil 
n'a pas oublié que les autres sont les 
plus nombreuses. 

Il y aurait encore tant à dire de ces 
beaux livres! 

Le talent de leur auteur est fait de 
mesure. Il ne dit que l'essentiel, alors 


_ qu’il aurait pu aisément se servir des 


trucs à la mode pour noircir force pa- 
pier. |! sait qu'il peut s’en passer, caril 
possède le don rare de dire beaucoup 
en peu de mots. C’est un écrivain qui 
sait de quoi il parle, en parle comme il 
le veut, avec pertinence et efficacité. 


G.C. 


1 Kimby ou la loi de Niangs, Présence Africaine 
1974. 

2 L'Afrique des Rois, 10/18, 1975. 

3 Un homme en trois morceaux, 10/18, 1975. 
4 Gens de Dakar, Nouvelles éditions africaines. 
S Renaître à Dendré, L'Harmattan, 1980. 


IDÉOLOGIE DE COULEUR 
ET CLASSES SOCIALES 


EN HAITI 
Micheline Labelle 


| Élaboré à partir de témoignages, 
d’entrevues et de données directe- 
ment recueillies sur le terrain, cet 
ouvrage porte essentiellement sur une 
analyse de la question de couleur en 
Haïti. Quel est le discours des divers 
groupes sociaux sur cette interroga- 
tion ? Quels sont les intérêts actifs qui 
se jouent derrière elle et qui alimen- 
tent les diverses formes du préjugé de 
couleur en Haïti ? L'auteur, docteuren 
anthropologie, montre comment cet 
obsédant problème masque et ex- 
prime fondamentalement, au-delà du 

| passé de la formation sociale haï- 
tienne et des retombées actuelles sur 
les relations interpersonnelles, la viru- 
lence de la lutte des classes en Haïti. 


Un livre intéressant, non seulement 
pour les spécialistes, mais aussi pour 
un vaste public que préoccupe l'évo- 
lution des classes sociales. 


Collection RECHERCHES 
CARAIBES dirigée par Jean Benoist 


Les Presses de l'Université 
de Montréal 


Texte 


e Au domino de la mémoire 
Propos d'automne en marge d'un été haïtien 


J'ai encore dans le coeur, cette phrase en contrepoint qui 
n'a cessé d'accompagner ma longue, lente montée jusqu'à la 
citadelle du Roi Henri. Graves accords de vaccines des 
enfants musiciens de Christophe. Orgueilleuse présence du 

passé. Digne fierté du présent dépouillé. 

J'ai aussi et encore sur la peau, cette plainte stridente, 
agressive, inférieure, qui du joufflu à l'éciopé, redit sans 
cesse la même parole — sons étrangers, gestes abjects — 
gimi faille sinse, gimi faille sinse. 


« Nous voici, Nègres métropolitains « 
(Émile Ollivier) 


Urbain de naissance et de conditionnement, je reviens 


d'un séjour d’un mois et demi dans ma Ville : Port-au-Prince, 
que je voudrais Principale. 


Ma Ville Principale 

où les aveugles jouent à la courte paille 
la main gantée de porc glacé 

ma Ville Principale est un berlingot 


Visage peint de signes de piste 

les aveugles rêvent 

d'une parole sans guillemets 

aux verbes lents de serpentins 

Le coeur curieux plein des pépites d'Ali Baba 

et gonflé de l'audace des petits pains de l'Évangile 
les aveugles rêvent de hautes herbes 


Ma Ville Principale est un berlingot 

ma Ville Principale 

où les aveugles jouent à la courte paille 
pour savoir qui qui qui Sera mangé 

au long festin des larmes mortes 


Anthony Phelps 


Je suis né, j'ai passé mon enfance et fait flamber mon 


adolescence, dans un quartier résidentiel bourgeois de la 
capitale d'un Pays, petit certes et pauvre, Pays recensant 
régulièrement un nombre élevé d'analphabètes, ce qui le 


place immanquablement, dans toutes les Statistiques, au 


rang de lieu le plus illétré de notre Amérique. J'ai grandi, me 
suis épanoui dans une capitale. Cela signifie que j'ai baigné, 
dès mon plus jeune âge, dans une atmosphère urbaine. Mais, 
dira-t-on, Haïti est un pays sous-développé. Le verbe être, 
ici, semble avoir un caractère d'éternité. D'aucuns 
n'affirment-ils pas qu'Haïiti a une vocation de sous- 
développement? Qu'importe! Capitale d'un pays chroni- 
quement sous-développé (chaque fois que je lis ou entends 
ce participe passé, affublé d'un préfixe et pris comme nom, je 


_ m'enrage que jamais on ne lui oppose son responsable quasi 


permanent : le participe présent du même verbe, précédé du 
même sous. Autrement dit, s’il y a des pays sous-développés, 
c'est qu'il a existé, qu'il existe des pays sous-développants. 
Ceci est une autre histoire). Capitale d'un pays chronique- 

ment sous-développé, Port-au-Prince n'en demeure pas 
moins une Ville où le voyageur, le résidant, le diplomate, 
« l'expert » étranger retrouvent ne serait-ce qu'un minimum 
d'organisation, de codification, un décalque, plus ou moins 
fonctionnel, du gestuel international urbain, avec ce qu'il 
comporte, ou présuppose d'ouverture sur le monde exté- 
rieur, de connaissance de l’autre, de retenu, de « manières ». 
Par fait de naissance et d'éducation, je n'ai pas été exposé à 
toutes les facettes du merveilleux haïtien. Je ne saurais donc 
qu'à grand-peine, en me forçant gauchement, rendre tout le 
magique de la paysannerie et ne manquerais point de prêter 
à dérision si je m'aventurais, actuellement à mettre en scène 
un homme du Bonnet à l’'Évêque ou des Mornes Maccha- 
bées. Point ne m'en plains, ni ne m'en fais complexe. À 
chacun sa vision, sa sudation. Mon merveilleux, mon magi- 
que à moi, ici je précise que le merveilleux haïtien n'est pas 
uniquement, exclusivement campagnard, villageois ou pro- 
létarien de la capitale, il appartient au et se manifeste dansle 
Peuple tout entier étant intrinsèquement lié à notre culture. 
Ce serait, il me semble, errer, de croire que les vrais consti- 
tuants du Peuple haïtien, sa force vive, créatrice, ce par quoi 
il est différent, non seulement des autres peuples du monde, 
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mais aussi des autres sociétés proches de la Caraïbe, ce 
serait errer d'affirmer que les seuls composants du Peuple 
haïtien sont le prolétariat, la force ouvrière de la capitale, les 
paysans sans terre, autrement dit, les petites gens, les laissés 
pour compte. Le Peuple haïtien ne saurait être formé que de 
toutes les classes du Pays, prises dans un brassage et un jeu 
d’interférence tel, que le grand bourgeois et le paysan se 
reconnaissent immédiatement, quant au fonds, quant à 
l'essence, au premier coup d'oeil, bien qu'ils se concèdent, 
immédiatement aussi, des manières et comportements diffé- 
rents. Leurs gestuels ne sont pas commandés ou condition- 
nés par les mêmes impératifs. Ils ont appris, là, à les maîtri- 
ser, les dominer, les ordonner selon une gradation dont le 
processus a été établi par d’autres, mais qu'ils ont fait leuret, 
ici, ces mouvements, ces manifestations n'ont pratiquement 
pas de barrière puisque participant d'un fonctionnement 
oral, donc modifiable selon le coeur. Ce qui signifie qu'ils 
sont plus vulnérables, exploitables. Mon magique à moi, 
mon merveilleux ne peut que participer de la bourgeoisie, 
grande ou petite, de Port-au-Prince. Port-au-Prince, mon 
centre nodal vers lequel je tends et que je n'arrête cependant 
point de rejeter. Une telle contradiction n'est que naturelle, 
reflétant ce mouvement de pendule qui nous permet de 
prendre nos distances par rapport à notre Lieu Vrai, tout en 
soulignant notre adhérence à ce Lieu. Au fond, partons-nous 
jamais ? 

Urbain de naissance et de conditionnement, je reviens 
d’un séjour d’un mois et demi dans ma Ville, avantet pendant 
le cyclone Allen. Je reviens de Port-au-Prince où maintenant 
trois langues, trois religions, trois modes de vie se combat- 
tent à visière levée. 
= D'un côté la langue française, la religion catholique (on 
n'est pas fille aînée de l'Église pour rien) et la présence de 
l Élysée avec son aide culturelle, matérielle, la présence 
aussi de démarcheurs, de flaireurs, d'intermédiaires des 
grands capitaux qui verraient dans cette île Caraïbe (pour- 
voyeuse sous l'Empire des deux tiers du budget: pays 
sous-développant) un point de départ, une rampe de lance- 
ment, à bon marché, pour la conquête des marchés sud- 
américains, faisant ainsi concurrence au géant étatsunien. 


De l'autre côté, une présence religieuse étatsunienne 


avec une multiplicité de sectes ayant droit maintenant, en 
dépit des accords, d'avoir pignon sur rue dans la capitale. 
Les temples protestants, adventistes, trembleurs, et autres, 
foisonnent à Port-au-Prince. Avec ces poussières de reli- 
gions, et à cause aussi de la diaspora, une nouvelle langue a 
pris ses assises dans ma Ville : l'anglais. Tout le Bel Air, le 
quartier commercial de Port-au-Prince et Pétionville sont 
vérolés d'affiches aux sons batards. Donc, de l’autre côté, la 
langue anglaise, les religions protestantes et bien sûr, et 
beaucoup plus renforcée, la présence de Washington. 

Entre les deux, en sandwich, feuille de laitue ou tranche 
de jambon : le créole, le vodou et l'absence d’une identité 
politique haïtienne. 

Il y a 16 ans, le créole et le vodoun avaient point droit de 
_ cité dans les salons bourgeois. Aujourd'hui, d'après mon 
expérience récente, c'est à qui, dans la bou rgeoisie port-au- 
princienne, vous proposera de vous présenter à SON houn- 
gan. Le meilleur, disent-ils. Le plus grand prêtre vodou c'est 
Untel. Pas question !, X est vraiment le Maître! Je suis à ta 
disposition si tu veux assister à une VRAIE cérémonie qui n’a 
rien de touristique. Tout ceci, ces protestations, ces offres, 
dans la langue du Peuple. La vernaculaire, Alors que je me 
souviens que ma Mère me reprenait vertement, chaque fois 
que, croyant à son absence auditive, je m'adressais en 
créole, à mes frères, à mes soeurs. Alors que je me rappelle 
qu'à Saint-Louis-de-Gonzague, l'un des bastions de l'éduca- 


tion bourgeoise, il y avait toujours, durant les récréations, un 


bon frère breton pour nous espionner et nous flanquer une 
mauvaise note toutes les fois qu'il nous surprenait à parler 
notre langue. Celle du Peuple, bien sûr. Mais pour eux, le 
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Peuple, c'était la racaille, les ignorants, les analphabètes, les 
bons à rien. Ceux qui ne possédaient rien! 

Je reviens donc de mon Lieu Fondamental, où trois 
langues, trois religions, trois modes de vie se combattent. De 


. manière sourde, parfois violente. Mais l'issue de ce combat 


n'est-elle pas contenue dans cette lutte même ? La feuille de 
laitue ou la tranche de jambon ne fera-t-elle pas les frais de 
cette lutte ? Une langue et une religion ne suffisent pas pour 
faire barrière à la poussée impérialiste. 

Je reviens d’un Pays où la mendicité tient lieu de politi- 
que. Je reviens d'un Pays dont l'emblème est le coui. 


Gimi faille sinse. Gimi faille sinse 


Dans ma lente marche de Poète, j'ai vu, Ô mon Pays, tes 
enfants sans mémoire, dans toutes les capitales du MONDE, 
le coui tendu et toute fierté bue, genoux ployés davant le 
dieu-papier à l'effigie de Washington. J'ai vu etentendu cette 
plainte stridente, agressive des mendiants de ma Ville et du 
Pays profond, mais eux, du moins, mendiaient par nécessité. 

Je ne peux m'empêcher de me souvenir de ces enfants- 
musiciens de Christophe, dignes derrière leur vaccine, souf- 
flant leur mélodie et qui s'arrêtaient brusquement, me lais- 
sant sur ma soif et ma faim, pour passer le chapeau. Aucune 
différence entre eux, ces gosses émerveillants, exécutants 
montagnards aux instruments rudimentaires, aucune diffé- 
rence entre eux et Ménuhin, ou Richter ou Rostropovitch qui 
me réclament le coût d'un billet pour les. entendre jouer 
pendant deux heures. 

Je reviens d’un Pays où la mendicité tient lieu de politique 
et j'ai goût de maudire! Je vous maudis, mendiants aux 
comptes en banque, le cul au frais, quémandeurs poly- 
glottes, hommes d’élastique échine. La malédiction du Poète 
soit sur vous. Que la véroile vous transforme en dés à ouais 
jusqu'à la cinquième génération! 

Et j'ai goût de maudire. 

Et ne voilà-t-il pas qu’au début de l’automne, dans e 
livraison du 23 septembre du quotidien montréalais Le 
Devoir, je tombe sur cette lettre d’un jésuite québécois qui 
propose, et je cite : « l'entreprise éminemment humanitaire 
du rapatriement (c'est moi qui souligne) d'un grand nombre 


d’Haïtiens en Afrique. » 


Je me demande jusqu'à quel point, cette habitude sécu- 
laire des Jésuites à partager le monde, non seulement en 
lieux où porter la bonne, généreuse, fraternelle parole du 
Christ, mais surtout en zones réservées, chasses-gardées, 
pourvoyeuses des biens matériels de la Compagnie de 
Jésus, je me demande jusqu’à quel point, cette propension 
jésuitique à l'accaparement physique du domaine spirituel, a 
justifié, aux yeux de Marcel Grand'Maison, la formulation 
d’une proposition qui révèle, non seulement son ignorance 
crasse (du latin : crassus : épais) de la formation de notre 
Amérique métisse, mais encore et surtout son racisme. 

inconscient, peut-être. | 

La façon dont la proposition de Marcel Grand'Maison a 
été formulée, peut toutefois tromper par son apparent huma- 
nisme. Elle illustre bien cependant cette histoire andalouse 
qui me revient à la mémoire. 


Les Jésuites et la ligne droite 


C'était à Benalmadena, sur la Costa del Sol, lors de l'un de 
mes séjours en Espagne. Je ne me souviens point pour 
quelle raison j'ai évoqué la Compagnie de Jésus, au cours 
d'une soirée chez un ami Andalou. « Sais-tu ce que c'est 
qu'un Jésuite, m'a-t-il demandé. » N'ayant jamais eu de 


contact avec ces religieux, en tant qu'Haïtien, ma réponse fut 
donc négative. Après une lampée de cognac Fundador, mon 
ami m'a raconté l’histoire suivante. ___… 
Un Jésuite, un beau matin, sortit de la Maison de Saint- 
Ignace. Le ciel était bleu, le soleil brillait; devant lui s'éten- 
dait un paysage merveilleux de vallons et de collines, de 
boisés et de champs cultivés. Notre Jésuite voulut donc 
profiter de la nature, et partit en promenade. Durant sa 
ballade, il prit naturellement des chemins creux, suivit les 
méandres des raccourcis, musarda ici et là, s'engagea dans 
des sentiers sinueux et finalement, se rendit compte que le 
soleil se couchait à l'horizon et qu'il s'était égaré. Inquiet, 
notre Jésuite va de droite à gauche, revient sur ses pas, 
tourne en rond et Ô miracle! aperçoit un paysan dans son 
champ qui s’apprêtait à rentrer. Il se précipite aussitôt, 
pousse des cris, arrête le paysan et lui dit : « Ah! mon brave! 
Pouvez-vous m'indiquer la direction de la Maison de Saint- 
Ignace ? Je crois que je me suis égaré. » « Ah! Padre, dit le 
paysan, si vous cherchez la Maison de Saint-ignace, c'est 
que vous êtes un Jésuite. » « Excellente déduction, dit le 


Padre! » Le paysan regarde alors le Jésuite et, avec un petit 


sourire ironique lui lance : « Dans ce cas, Padre, la Maison de 
Saint-Ignace, vous ne la trouverez pas. Elle est droit devant 
VOUS. » 

La proposition de Marcel Grand'Maison va pourtant droit 
au but! Elle est claire, nette, sans détour: Rapatrier les 
Haïtiens en Afrique ! Mais cette rectitude n'est qu'apparente. 
Cette proposition formulée de manière généreuse, qui ne 
veut que «le bien» des Haïtiens, cache une conception 
blanche, raciste de notre non-appartenance à l'Amérique. La 
proposition de Marcel Grand'Maison ne fait que perpétuer 
l'acceptation du viol linguistique le plus criminel de l'Histoire 
de notre Amérique métisse et reprend de manière « suave et 
humanitaire >» la raciste doctrine de Monroe. 


Un peu d'histoire 


En 1817-1825, il y avait exactement huit pays indépen- 
dants dans notre Amériquedont Haïti, depuis 1804. Monroe, 
président des États-Unis, lança alors son fameux slogan : 
l'Amérique aux Américains. Pourquoi pas? L'Haïtien, le 
Nicaraguayen, le Mexicain, entre autres, ne pouvaient qu'ap- 
plaudir. Une telle doctrine tenait l'Europe à l'écart du Nou- 
veau Monde. Ils ont vite appris cependant, à leur dépens, que 
le mot: américain recouvrait une réalité dont ils étaient 
- exclus puisqu'il ne faisait référence qu'aux citoyens blancs 
des États-Unis. Ce pays avait unilatéralement décidé que ses 
ressortissants s'appelleraient des Américains et non point, 
selon la grammaire, des Étatsuniens, des Étatsuniennes. Ce 
viol linguistique a servi à cautionner une politique impéria- 
liste : l'Amérique était chasse-gardée des États-Unis. Ce 
pays s'est façonné un mode de vie particulier qui s’est 
imposé au reste du monde sous l'appellation d'American 
way of life. Depuis lors, les religions blanches qui ont pris 
naissance aux États-Unis, sont considérées comme des 
religions américaines. Les peintres et architectes blancs des 
États-Unis font une peinture ou ont un style qui sont qualifiés 
d'américains. Les écrivains blancs des États-Unis, sont des 
écrivains américains. La langue qu'ils parlent, qu'ils utilisent 
n'est pas l'anglais, mais l'américain. | 

Mais le vodou haïtien, la macumba, le candomblé brési- 
liens, la santéria cubaine, ces religions nègres, nées en terre 
américaine, sont appelées des religions afro-américaines. 

On s'efforce de retrouver la présence, sinon les origines 
africaines dans la peinture magique des Peintres d'Haïti, 
alors que l'Afrique n'a jamais été picturale. 

I ne vient à l’idée d'aucun Européen, Chinois ou Soviéti- 
que de rattacher les écrivains blancs des États-Unis à l'Eu- 


rope. On ne dit jamais que ces Blancs sont des Euro- 
Américains. Qu'ils pratiquent des religions euro- 
américaines. Dès qu'il s’agit pourtant des Nègres, qu'ils 
soient peintres, musiciens, écrivains, poètes, automatique- 
ment on fait appel à l'Afrique et le préfixe afro fait son 
apparition. Parce qu'ils ont la peau noire, café au lait ou 
légèrement crémeuse, ils sont réduits systématiquement à 


l'Afrique. À une Afrique mythique. Car le continent noir ne 


forme pas, loin de là, une entité culturelle homogène mais 
plutôt une mosaïque de cultures qui se bousculent, s’oppo- 
sent parfois, divergent souvent, se démarquent nettement 
l’une par rapport à l’autre, tout comme en Europe. Tout 
comme dans la blanche Europe. 

Les Nègres d'Amérique ne sont pas des Africains exilés 
dans le Nouveau Monde. Avant même que l'Afrique ne soit ce 


qu'elle est aujourd'hui, les Nègres d'Amérique avaient déjà 


créé plusieurs religions nouvelles, une langue, une culture, 
une Nation, en fait la première nation nègre du monde, la 
première, la seule l'unique nation née de la révoite d’un 
groupe d'hommes, non point contre une métropole, mais 
contre l'exploitation de l'homme par l'homme, d’une race par 
une autre, de Nègres par les Blancs. Avant même que 
l'Afrique ne soit ce qu'elle est aujourd'hui, les Nègres d'Amé- 
rique avaient bâti, tout comme les Blancs, et ceci, avec 
beaucoup plus de mérite, car les colons recevaient des 
échos de l'Europe, étant en contact permanent avec leurs 
métropoles, les Nègres d'Amérique avaient créé une culture 
tout à fait ORIGINALE avec ses titres de valeur non seule- 
ment dans le domaine de la Politique, mais dans toutes les 
voies du pictural, du musical, dans la science et la danse, au 
niveau de l'Histoire et du roman et sur les hauteurs de la 
Poésie. | | | 

Vouloir rassembler ainsi sous une même étiquette tous 
les hommes à peau noire, continuer à considérer les Nègres 
d'Amérique comme des Africains, c'est affirmer que le 
Nègre, placé dans un milieu géographique inconnu, totale- 
ment étranger, en terra incognita, est incapable d'y créer une 
civilisation originale. Vouloir rapatrier les Haïtiens en Afri- 
que, c'est dire que l'Amérique est uniquement une affaire de 
Blancs. | _ 

Monsieur Marcel Grand'Maison en sera pour ses frais, car 
nous Nègres américains, nous ne sommes plus frappés 
d'écholalie, allant ainsi répétant ce que l'Autre dit de nous, 
pense de nous, voit de nous. Depuis très longtemps, nous 
maîtrisons parfaitement et l'écriture et la parole ; nos facultés 
d'analyse et de synthèse se sont épanouies, nos yeux se sont 
dessillés, nous n'avons plus que faire des lunettes culturelles 
que l'Autre a voulu maintenir sur notre nez. Nous parlons 
nous-mêmes de nous; nous nous décrivons nous-mêmes 
tels que nous sommes à nos propres yeux, tels que nous 
voudrions que nous soyions selon nos critères, et, ne regar- 
dant plus vers le trou du souffleur, nous évoluons selon notre 
propre rythme sur cette terre d'Amérique, terre métisse que 


_ nous avons fécondée, arrosée, fertilisée de notre sueur et de 


notre sang. Nous sommes des Américain à part entière et il 
n'est point question de nous rapatrier en Afrique. 


En beau et grand pays de France 


Mais M. Grand'Maison semble croire qu'un Henry Kissin- 
ger, Autrichien, donc Européen, arrivé aux États-Unis à l’âge 
de 18 ans, est plus Américains qu'un Nègre haïtien qui a 400 
ans de présence dans la Caraïbe. Pour lui, la famille Kennedy 
qui a à peine un demi-siècle de présence dans notre Hémi- 
sphère est naturellement, par fait de couleur, une famille 
américaine. Mais les Nègres haïtiens avec 4 siècles d'implan- 
tation dans le Nouveau Monde ne peuvent être autre chose 
que des Africains. Il faut donc les rapatrier. 
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Que dirait M. Grand'Maison si quelqu'un proposait, pour 
solutionner le problème de la souveraineté-association, de 
rapatrier les Québécois « en beau et grand pays de France ? » 

Ah! Padre, la Maison de Saint-Ignace, vous ne la trouve- 
rez pas. Elle est droit devant vous. 


I était un Pays il était une Ville 


Moi, je ne me suis pas égaré, simplement arrêté en longue 
digression, m'éloignant apparemment de ces propos d’Au- 
tomne. J’ai encore dans le coeur le chant en contrepoint des 
enfants musiciens de Christophe. Mais le son des vaccines 
est couvert par le ronflement de moteurs à réaction. Les 
Boeing-people haïtiens débarquent à Mirabel. Journalistes 
et cinéastes s’en emparent et à longueur de pellicule et 
largeur de page c’est à qui montrerait en couleurs, décrirait 
noir sur blanc, la misère nègre, la déchéance nègre, l'horreur 
d'être Haïtien. 

Il était un Pays dont les enfants ne rêvaient pas, car ils 
vivaient leurs songes. La vie suintait de tous les pores en midi 
d'ombre et midi d'eau, midi de suffisance. 

Mais où, mais où, mais où s'en vont tous ces vivants ? 
Mais où, mais où, mais où s'en vont tous ces noyés, trahis 
d'Agoué, loa aux yeux verts ? 


. Hommes sans connivence 
ils quittent la rive polyglotte 
rive où les crabes blonds de leur démarche bégue 
trouvent leur gîte et leur pitance 


Hommes grammaticaux 

mains en celluloïd et cheveux dévêtus 
ils quittent la rive sans adieux 

et dans leur tête analphabète 

la promesse aux dents carriées 

des lendemains qui chantent 

toujours en da capo 


Ô nuits rêveuses de matins-haricots 

Cruelle démarche longue démence sur les eaux 

Midi châtré en paroles gercées langue de sel et peau de 
cartographe 

À bulle crevée peu importe la défaite 


Hommes grammaticaux objets de ma diction 
à quatre siècles de distance 

le cauchemar marin de la route salée 
moutonnant chemin d'eau 

ourlé d'embüches et de pièges 

La mort les guette 

Certains l'esquivent précis de sucre et de café 


Hommes sans connivence dans l'aube Caraïbe 
sur leurs bateaux d'espoir 
ils jouent à qui perd gagne 
et négriers d'eux-mêmes 
passant d'un esclavage à l'autre 
_ ils abordent les terres plates de l'arrogance 


Je vous salue gouvèrneurs du maïs 

joués à contre-canne misés à contre-tout 

par ceux assis à l'angle des terrasses 

l’'aisselle au frais toute conscience parfumée 
Hommes grammaticaux farine que je boulange 
dans la clarté de l'amitié pétrie 

tant de maïs brûlé de tant de sang vodou 


Hommes sans asile loin de la boue sacrée des fêtes 
cavaliers de mer morte sur vos barques d'offrandes 
je vous salue 

et vous conjugue pour mon honneur et ma légende 
En toute honte 

En toute humilité 
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Étranger qui marches dans ma Ville 


Je rentre d'un été haïtien. |l était une Ville où je pouvais 
siffler la brise qui s’amenait tout aussitôt, faisant planer mon 
cerf-volant dans le bleu de l'enfance. Mais où, mais où, mais 
où s’en va gronder l'orage ? Mais où, mais où, mais où s'en va 
hurler le vent, vent ravaleur tombeur d'étoiles ? 


Il! était une Ville 
Il était un Pays 


Lorsque la bouche en lune rêveuse 
se cache la tête sous les mots 
Lorsque la vie en robe de Prince 
tourne le dos à la fenêtre 

même le Soleil est nu 

même le Soleil est nu 


Il était une Ville 
Il était un Pays 


Mais où 
. Mais où 
Mais où 


Port-au-Prince, ma Ville. Étranger qui marches dans ma 
Ville, souviens-toi que la terre que tu foules... Ah! doulou- 
reuse impression de qui s'adresse à lui-même, se traitant 
d'étranger. Port-au-Prince, ma ville? Je ne sais pas. Je ne 
sais plus. Dramatique question. Mais la création peut-elle se 
passer de drames ? 

Je cherche maintenant mon merveilleux, je le guette et le 
traque dans notre Diaspora. Il s'y exprime encore, mais 
jusqu’à quand ? Car nous sommes traversés, éclatés par la 
culture de l'Autre; ses signes nous obligent à nous déper- 
sonnaliser ; nous passons de l’oralité nôtre, intrinsèquement 
constitutive, à l'acceptation, l'absorption d’une écriture qui 
ne tient nul compte de notre voix. De Nos Voix. Et l’on sent 
déjà dans les manifestations de notre merveilleux, l'intrusion 
du froid, de la Raison. Le recours à la laine. 


L'automne est à ma porte comme une flaque de rouille 
L'automne cette époque indicible 

où pour chanter son chant du cygne 

tout l'arbre se fait fleur 


Et j'entre à petits pas dans mon automne humain, me 
demandant, alarmé, s’il me sera permis un jour d'assister à 
cet exaltant spectacle du Poète vivant la matérialisation de sa 
vision prémonitoire, chantant, disant : 


Ma Ville Principale n'est plus un berlingot 
Petite page nue soumise à ma callygraphie 
où sans arrêt je tire le vèvè de mes dieux 
où Éros en écho dans la nuit païenne 
déride la reine aux solides vertus 

libérée du géniteur 

et de l'obscurité de la matrice 

ma vie enfin remue en grains nouveaux 


Ma Ville Principale n'est plus un berlingot 
Porte de contrebande et de piraterie 
et Port du merveilleux 
voici ma Ville qui se déploie 
poche d'eau éventrée 
source fertile de son propre avènement 
disant sa Fête en jeux de coudes agrestes 
Fontaine sans coutelas et lampion inviolé 

_ sexe solaire mâle et femelle | 
voici ma Ville Principale dressée en table d'hôte 
maîtresse et clef de ses serrures 
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Nicaragua 


e La révolution fait face à la crise” 


La révolution nicaraguayenne a 
produit un changement historique, à 
savoir la destruction du vieux régime 
politique et de l'appareil militaire bu- 
reaucratique et policier lié à la domina- 
tion familiale de classe. Le processus 
de création d'un nouvel ordre politique 
prend place progressivement à travers 
la construction simultanée d'un réseau 
d'organisations de masse embrassant 
chaque aspect de la vie économique et 
sociale. La crise antérieure de régime 
est en train d'être par la multiplication 
des formes de représentation directe 
sur les lieux d'habitation, de produc- 
tion et par la croissance d'une force 
militaire liée aux organisations de 
masse. | 


La représentation directe se mani-: 
feste dans la création d'un certain 


nombre d'organisations de masse : les 


milices populaires sandinistes, sous la 


direction de Eden Pastore, vice- 
ministre de la Défense ; le 20 décembre 
1979, l'Association des travailleurs ru- 
raux (ATC) aeu sa première rencontre, 
avec la participation de quatorze re- 
présentants départementaux (une 
unité administrative est l'équivalent 
d'une province). Les comités de dé- 
fense sandinistes (CDS) sont organi- 
sés sur une base de quartier et centrali- 
sés au niveau régional et national; l'As- 
sociation des femmes nicaraguayen- 
nes (« Luisa Amanda Espinoza >) et la 
Jeunesse sandiniste a mis en place 360 
syndicats à travers le pays; avec 
100 000 membres, elle constitue la 
centrale la plus grande et en crois- 
sance la plus rapide au pays. Ces orga- 
nisations peuvent servir de base à une 
nouvelle forme de gouvernement où 


James Pétras 


(traduit de l’anglais par Cary Hector) 


les gouvernants sont directement liés 
aux producteurs et responsables vis-à- 
vis d'eux. 

Dans le domaine économique, la 
révolution a modifié substantiellement 
l'étendue et le type de production capi- 
taliste mais n’a en aucune façon trans- 
formé la propriété de la production. 
Les plus grands changements se sont 
produits dans l’agriculture où l’'expro- 
priation des plantations du groupe So- 
moza a fourni au gouvernement sandi- 
niste 55 % de toute la terre cultivable, 
dont la majeure partie sera mise en 
oeuvre comme fermes collectives. De 
plus, le gouvernement a nationalisé les 
compagnies d'assurances, le com- 
merce extérieur, les banques locales et 
les compagnies minières étrangères — 
au total, le gouvernement a exproprié 
quelque 240 compagnies appartenant 
au groupe Somoza. En dépit de ces 
changements substantiels, le secteur 
privé constitue 60 % du PIB, 75% du 
secteur manufacturier et 45% de la 
terre cultivable. Enfin, le gouverne- 
ment a accepté de rembourser presque 
tous les emprunts et obligations finan- 
cières du régime Somoza : 1,6 milliard 
de dollars, y compris une dette de 490 
millions vis-à-vis de banques privées 
étrangères. 

Le processus révolutionnaire et la 
configuration de l'économie ne peu- 
vent pas être considérés indépendam- 
ment des conditions du pays et de sa 
position dans l'économie mondiale. 
Tandis que les forces productives 
étaient développées sous le Triumvirat 
(les militaires, «l’entreprise ligna- 
gère », les firmes multinationales), les 
crises et la lutte de classes révolution- 


naires qui s’ensuivirent conduisirent à 
la destruction, en bonne partie partie 
par la classe dirigeante, des princi- 
pales forces productives. Cinq gran- 
des villes ont été fortement rasées; 
70 % de l'industrie a été détruite ou 
endommagée ; un cinquième de la po- 
pulation s’est trouvé au bord de l'inani- 
tion et un tiers où plus sans emploi; le 
principal produit d'exportation — le 
coton — n'a pas été planté, et seule- 
ment 3,5 milliards de dollars ont été 
laissés dans le trésor public. 

La réaction du gouvernement a été 
de combiner la promotion des organi- 
sations de masse avec celle de la crois- 
sance capitaliste privée et d'État. La 
mobilisation de masse pour éliminer 
l’'analphabétisme, promouvoir la santé 
et les centres de récréation, la réduc- 
tion des loyers de 50 %, etc. tout cela a 
été accompagné de la volonté du gou- 
vernement d'accepter le financement 
étranger pour regénérer le secteur 
privé. Ainsi, tandis que le mouvement 
de masse et la classe ouvrière ont leurs 
représentants (au gouvernement), leur 
hégémonie politique sur la société est 
ancrée dans leurs organisations politi- 
ques et non dans leur contrôle et leur 
propriété des moyens de production. 
La principale organisation de la classe 
capitaliste locale — le COSEP (Conseil 
supérieur de l’entreprise privée) — a 
formulé piusieurs demandes : plus 
grande représentation politique, limi- 
tations du rôle des organisations de 
masse (les CDS), contrôle privé de la 
télévision et moins d'appui gouverne- 
mental aux demandes syndicales. Ces 


* Voir Collectif Paroles, n° 7, juillet-août 1980. 
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prises de positions ont été dénoncées 
par la Centrale syndicale sandiniste 
comme contre-révolutionairess. 

Ainsi, la lutte de classe de l’avant- 
Somoza se poursuit et s’approfondit 
sous des circonstances nouvelles. La 
masse du capital local n’a pas procédé 
aux investissements majeurs néces- 
saires à la reconstruction (du pays) en 
mettant de l'avant la nécessité de ga- 
ranties convenables, tout en conser- 
vant une bonne partie de ses fonds 
dans des comptes à l'étranger. Ainsi 
tandis que l’ordre social a été modifié, 
la hiérarchie sociale restante contient 
en son sein une nouvelle polarisation 
de forces. L'aide financière des États- 
Unis est spécifiquement orientée vers 
le financement du secteur privé : ainsi, 
75 % d’un prêt de $ 85 millions directe- 
ment engagé dans le financement du 
capital privé. La volonté de participa- 
tion des banques étrangères reflète 
leurs efforts pour consolider leur em- 
prise socio-économique dans la so- 
ciété. La rareté des ressources inter- 
nes, l'extraordinaire destruction des 
forces productives ainsi que la dépen- 
dance du Nicaragua par rapport au 
marché mondial lui ont apparemment 
imposé la poursuite d’une « politique 
pragmatique », i.e. un processus de 
socialisation graduelle sur une période 
prolongée. Le modèle économique de 
l'économie d'exportation basé sur le 
pouvoir de l'entreprise « lignagère » est 
en train d’être remplacé par l'approche 
modifiée de l'association entre le capi- 
tal privé et capital financier étatique 
dans laquelle celui-ci joue un rôle pré- 
dominant et celui-là un rôle « subor- 
donné ». ; 


De toute évidence, le processus 


révolutionnaire est encore en dévelop- 
pement. || est nouveau, et de ce fait, il 
n'est pas facile de déchiffrer vers quoi 
mènent ces politiques ou institutions 
«transitoires ». À propos des politi- 
ques spécifiques en cours à l'heure 
_actuelle, il est hasardeux de faire 
aucune affirmation définitive quant à 
leurs résultats ou de reformuler des 
jugements catégoriques à leur sujet. 
Le mieux que nous puissions faire est 
d'examiner l'orientation historique et 
les problèmes et contradictions proba- 
bles dans le cadre des crises multiples 
qui confrontent non seulement le Nica- 
ragua mais aussi la région comme un 
tout. | 

Le leadership révolutionnaire nica- 
raguayen définit sa tâche immédiate 
comme celle de la reconstruction des 
bases productives de la société. Dans 
cette ligne de pensée, l'accent est mis 
sur l'élévation de la productivité et l’ex- 
tension ou la création de nouveaux 
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services sociaux (éducation, santé, fa- 
cilités récréatives). La mobilisation po- 
litique sert aussi bien à fournir la disci- 
pline sociale nécessaire au travail qu'à 
promouvoir la conscience politique. 
La question devient alors : jusqu'où 
le processus de mobilisation politique 
peut-il s'engager sans affecter les pré- 
rogatives des classes possédantes ? À 
l’inverse : jusqu'où peut-on laisser les 
rênes libres au capital local et étranger 
sans éroder l'éthique de la solidarité de 
classe et les fidélités au régime ? La 
tension entre la politique de conces- 
sion vis-à-vis le capital et la mobilisa- 
tion politique deviendra aiguë si cette 
politique ne constitue qu’une mesure 
tactique adaptée aux exigences de la 
reconstruction. Par contre, si cette ap- 
proche devient une orientation straté- 
gique, alors le nouveau régime 
révolutionnaire se trouvera à assurer la 
reproduction d’un nouvel ordre capita- 
liste dans lequel « le capitalisme ligna- 
ger» sera remplacé par une classe 
capitaliste plus diversifiée. L’'idéologie 
bourgeoise des chances égales rem- 
place le précepte socialiste révolution- 
naire de l'égalité des conditions. Les 
organisations de masse se transfor- 
ment, comme ce fut le cas au Mexique 
et en Bolivie, en annexes bureaucrati- 
ques de l’État. Ainsi la conséquence de 
liaisons à long terme avec le capital 
privé local et domestique a été la su- 
bordination du secteur public au sec- 
teur privé et la cooptation de fonction- 
naires publics révolutionnaires par des 
entrepreneurs privés. La voie alterna- 
tive pour les organisations de masse 
consiste, avec une célérité plus ou 
moins grande, à éventuellement natio- 
naliser et exproprier le secteur privé et 
à travers la propriété collective, à créer 
un nouvel ordre social, enracinant 
ainsi les institutions politiques de 
masse dans la propriété collective. Ce 
processus aura pour effet de polariser 
non seulement les classes possé- 
dantes locales mais — de façon plus 
importante — leurs bienfaiteurs exté- 
rieurs qui réduiront les prêts financiers 
puisque leurs clients locaux n'en se- 
ront plus les bénéficiaires. L’interna- 
tionalisation du conflit pourrait provo- 
quer une rupture des liens avec l'étran- 
ger et forcer le régime à une plus 
grande auto-suffisance et/ou encoura- 
ger des alliances avec des mouve- 
ments de même type dans la région.La 
transformation de l'ordre social et la 
rupture des liens extérieurs de dépen- 
dance contribuera aussi à forger un 
nouvel ordre économique orienté vers 


l'intérieur. La rupture historique amor- 


cée avec la transformation de la direc- 
tion politique aura été achevée dans 


une révolution socialiste. Toutefois, 
cette perspective est-encore très éloi- 
gnée, et la voie est Semée de beaucoup 
d'obstacles et de dangers, le moindre 
n'étant pas l'effort de raccorder 
l'investissement privé aux organisa- 
tions de masse. 


Impact du Nicaragua sur la 
région 


Jusqu’à présent la principale signi- 
fication de la révolution nicara- 
guayenne réside dans son impact poli- 
tique, i.e. la destruction réussie du 
pouvoir politique du Triumvirat. La ré- 
volution constitue le moment fort dans 
la résurgence récente des mouve- 
ments populaires dans la région après 
les échecs des années soixante et du 
début des années soixante-dis. Son 
importance historique consiste à avoir 
fait la démonstration qu'une révolution 
populaire bien organisée peut défaire 
une armée disciplinée et entraînée par 
les États-Unis. Son importance straté- 
gique se trouve dans la capacité de la 
direction à combiner la lutte armée et 
l’organisation politique. Enfin, sa si- 
gnification sociologique se reflète 
dans le caractère central de l'activité 
insurrectionnelle urbaine et l'impor- 
tance croissante de la classe ouvrière 
et des chômeurs urbains dans la lutte 
révolutionnaire. Le déplacement histo- 
rique qui s’est opéré des paysans aux 
ouvriers traduit les changements dans 
l’organisation de la production men- 
tionnés plus haut ainsi que la nouvelle 
configuration des forces et alliances 
de classes dans la lutte révolution- 
naire. 

La révolution nicaraguayenne a fait 
impact surtout en Amérique centrale 
et, de façon moindre, dans les Ca- 
raibes. L'expérience historique com- 
mune du régime de Triumvirat, les mo- 
dèles économiques communs, les 
structures sociales qui en résultent 
ainsi que la proximité géographique 
facilitent le rapprochement des mou- 
vements populaires de la région et 
rend ainsi très pertinente à leurs yeux 
l'expérience de la révolution nicara- 
guayenne. À tout le moins, celle-ci 
remet en cause plusieurs idées pré- 
pondérantes dans la région : l'invinci- 
bilité des régimes militaires à filiation 
familiale, la viabilité du développement 
par en haut et à partir de l'extérieur. 
Elle montre clairement que le dévelop- 
pement de type autocratique et 
confiné à la libre entreprise libère un 
large éventail de forces sociales allant 
de la paysannerie aux ouvriers salariés 
ainsi qu'aux petits entrepreneurs et 


pouvant constituer la base d’un mou- 
vement national. 

À l'exception de El Salvador qui se 
trouve dans un état de guerre civile de 
faible intensité, les autres pays de la 
région font l'expérience du même type 
de crise mais leurs réactions politiques 
se situent à des niveaux différents et 
passent par le filtre de leurs propres 
traditions politiques, socio-historiques 
et institutionnelles. El Salvador est 
dans une situation pré-révolution- 
naire, avec une population mobilisée et 
des guérillas armées faisant face à un 
commandement militaire isolé mais 
cohésif. Le reste de la région se situe à 
différents niveaux de mobilisation et 
dans certains cas, comme la Jamaique, 
de démobilisation, conséquence des 
efforts visant à donner satisfaction au 
Fonds monétaire international et à 
maintenir une base électorale parmi 
les classes moyennes. 

La crise dans la région suscite plu- 
sieurs types de réactions : 

1) celle de gens comme Seaga du Païti 
travailliste de la Jamaïque (Jamaica 
Labor Party), qui veulent renforcer 
leurs liens avec le capital étranger, 
étendre et resserrer le contrôle et la 
discipline étatiques sur la force de tra- 
vail afin de promouvoir un boom éco- 
nomique ; 

2) celle des forces démocratiques de 
gauche qui espèrent capitaliser sur le 
mouvement de masse en émergence 
afin d'instituer une économie mixte 
combinée à l'électoralisme, le cas le 
plus évident étant celui de Guzman en 
République Dominicaine ; 

3) la troisième situation est la voie 
révolutionnaire empruntée par la Gre- 
nade, Nicaragua et El Salvador, voie 
basée sur la destruction du Triumvirat 
et l'introduction de la démocratie de 
masse. 


La politique des États-Unis dans 
la période post-Somoza 


À l'automne 1979, toutes les pro- 
messes de Carter au cours de la cam- 
pagne de 1976 s’évanouirent: les 
ventes d'armes augmentèrent, à l'ins- 
tar du budget militaire et à l'encontre 
des engagements antérieurs sur les 
droits de l’homme. Les régimes mili- 
taires et autocratiques, critiqués aupa- 
ravant pour leur violation des droits 
humains, bénéficièrent de nouveaux 
programmes d'aide militaire, notam- 
ment au Moyen-Orient, en Asie du 
Sud-Est et en Amérique Centrale. 


La nouvelle attitude agressive vis-à- 


vis le Tiers-Monde servit également à 
détourner l'attention des problèmes in- 


térieurs : l'inflation, le chômage, les 
niveaux de vie déclinants et la crise 
énergétique ont tous été imputés à 
l'OPEP dans un discours présidentiel 
majeur. Les problèmes intérieurs ont 
été transformés en instruments de 


confrontation avec l'extérieur et 


contribuèrent à la croissance de 
l'interventionnisme. La démagogie po- 
litique a planté les semences pour la 
recolonisation de certaines parties du 
Tiers-Monde, car vaut mieux intervenir 
contre les millonnaires pétroliers 
arabes rapaces que de faire la queue 
dans les stations d'essence sur Main 
Street. L'externalisation de l'agression 
est devenue un moyen d'assurer la 
cohésion interne et d'éviter les clivages 
potentiellement polarisants entre 
consommateurs et entreprises. 

Le premier pas important en vue de 
la réactivation des Marines a été l'effort 
entrepris par les États-Unis au sein de 
lOEA afin d'obtenir une résolution 
créant une force militaire d’interven- 
tion pour prévenir une victoire sandi- 
niste. Le fait que la résolution n'a pas 
abouti et que les États-Unis ne se trou- 
vèrent pas en état d'intervenir unilaté- 
ralement ne doit pas obscurcir le dé- 
placement important de la politique 
des États-Unis et ses conséquences 
importantes pour l'avenir immédiat. À 
l'automne 1979, l'administration Carter 
a accéléré ses efforts en vue de créer 
une force de déploiement rapide de 
100 000 hommes capable d'intervenir 
en l'espace de quelques heures dans 
n'importe quelle région du monde. 
Dans son discours sur la force militaire 
soviétique à Cuba, Carter a formulé le 
« nouvel interventionisme » de façon 
très succinte : « Les États-Unis ont un 
intérêt mondial à la paix et à la stabilité. 
En conséquence, j'ai donné des ins- 


tructions au Secrétaire à la défense 


pour élever la capacité de nos forces 
de déploiement rapide à protéger nos 
propres intérêts et à répondre aux de- 
mandes d'aide de la part de nos alliés et 
amis. Nous devons être capables de 
déplacer nos unités de terre, de mer et 
d'air en des endroits éloignés, rapide- 


ment et avec l'équipement adéquat. »6. 


_ En même temps que cette politique 
eurent lieu des efforts croissants de la 
part de l’équipe Carter pour promou- 
voir une force régionale latino- 
américaine, ce qui signifierait une 
réconcilisation complète avec les pires 
dictatures de la région. Le 29 septem- 
bre, le New York Times rapportait: 

«L'administration Carter est en 
pourparlers avec des gouverne- 
ments latino-américains au sujet 
de la création d’une force militaire 
régionale de paix... Les ambas- 


sadeurs ont reçu instruction pour 
sonder les dispositions des gou- 
vernements latino-américains à 
endosser l'idée d’une force inter- 
américaine de paix et à fournir des 
troupes pour elle. Celle-ci pourrait 
être alertée en cas d'urgence... 
Washington a fait de la sécurité 
régionale une plus grande priorité 
pour l'administration. En consé- 
quence, les États-Unis se trouvent 
maintenant dans la position diplo- 
matiquement géênante d’avoir à 
solliciter la coopération militaire 
de régimes comme ceux de l’Ar- 
gentine, du Chili et de l'Uruguay à 
qui l’aide militaire des États-Unis a 
été refusée à cause de leurs viola- 
tions des droits humains. »7 
Ces efforts frénétiques de mobilisa- 
tion ont atteint un sommet hystérique 
avec la tentative par l'administration de 
fabriquer une menace militaire russe à 
Cuba, tentative tellement transparente. 
que même les mass media et les politi- 
ciens de l’establishment ont dû la re- 
pousser. Néanmoins, l'incident a pris 
un tour belliciste,i.e. une dérive vers 
« l'action directe ». En fait, à partir dela 


. menace de la non-menace de troupes 


soviétiques, Carter a été en mesure de 
mettre sur pied une «Joint Task 
Force » caraïbéenne pour faire la po- 
lice de la région ety intervenir. Comme 
l'indique Carter : | 
« Je suis en train d’ établir un | état- 
major permanent d'une “Joint 
Task Force” caraibéenne à Key 
West en Floride. Je lui assignerai 
des forces en provenance de tous 
les services militaires responsa- 
bles pour l'expansion et la con- 
duite d'exercices. Cet état-major 
emploiera les forces désignées 
pour l'action si requis. Ceci aug- 
mentera substantiellement notre 
capacité de surveillance et de 
réaction rapide à toute tentative 
d'empiètement militaire dans la ré- 
gion. »8 
Les efforts d’ augmentation des ar- 
mements vont de pair avec les tenta- 
tives d'intervention. À l'automne 1979, 
l'administration Carter préparait une 
réquisition budgétaire pour la nouvelle 
année fiscale qui représenterait une 
augmentation d'environ 20 milliards de 
dollars en dépenses militaires. Le New 
York Times relevait qu'une « partie de 
cette augmentation irait au dévelop- 
pement de la force de déploiement 
rapide « qui pourrait être utilisée lors 
d'une crise au Moyen-Orient ou dans 
une autre région. » 9 | 
En résumé, les ressources mili- 
taires et l'opinion publique sont mobili- 
sées pour défendre les intérêts impé- 
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riaux sous la bannière idéologique : 
« défendons-nous contre l'agression », 


ie. l'idéologie de la sécurité nationale. 


La politique des États-Unis a fait un 
tour complet depuis 1976 : les politi- 
ques, la rhétorique et les instruments 
des années soixante et du début des 
années soixante-dix sont remaniés 
pour les années quatre-vingt. En 
rétrospective, les limites de l’interven- 
tionnisme américain à la mi et à la fin 
de 1970 reflétèrent plusieurs facteurs 
de type conjoncturel. Dans le cas du 
Nicaragua, l'étendue de l'appui des 
masses a augmenté le coût d'un enga- 
gement direct, qui risquerait d'em- 
bourber les États-Unis dans une opé- 
ration de police sans fin. Les efforts 
diplomatiques des États-Unis n'ont 
pas réussi à garantir l'appui d’un troi- 
sième partenaire (rejet par l'OEA de la 
force d'intervention proposée par les 
États-Unis), et l'opposition des gou- 
vernements et partis libéraux et social- 
démocrates européens a menacé de 
réduire à néant les efforts de recons- 
truction d'alliances dans le camp occi- 
dental. Compte tenu de ces contrain- 
tes conjoncturelles, les décideurs dela 
politique américaine ne peuvent pas 
opérer dans un seul réseau (interven- 
tion directe) ou avec un simple jeu de 
partenaires alliés : dans les circons- 
tances actuelles, la politique améri- 
caine est caractérisée par des tacti- 
ques flexibles poursuivant des impéra- 
tifs économiques rigides. 

Celles-ci varient substantiellement 
avec les contextes dans lesquels Was- 
hington ne pourra pas toujours contrô- 
ler et imposer sa solution optimale. On 
continuera d'appuyer des dictateurs 
viables : ceux qui exercent un contrôle 
ferme sur la population et l'appareil 
d'État et qui promuent lesintérêts éco- 
nomiques des États-Unis ; dans les pé- 
riodes d'’instabilité en émergence, les 
États-Unis peuvent appuyer des fac- 
tions (civiles) conservatrices de l’op- 
position ou des groupes militaires « ré- 
formistes », si disponibles; dans des 
situations fortement polarisées, les 
États-Unis appuieront des coalitions 
réformistes — libérales contre les 
révolutionnaires, si nécessaire ; enfin, 
dans des zones stratégiques, les États- 
Unis interviendront directement pour 
prévenir la révolutionsociale, faute de 
lune ou l'autre des options anté- 
rieures. Les formes de l’activisme 
interventionniste des États-Unis ne 
prennent pas toujours l'orientation la 
plus directe (occupation) ou réaction- 
naire (au sens le plus absolu) mais 
plutôt reflètent la position relativement 
la plus réactionnaire, dépendant du 
contexte. 
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L'intervention américaine indirecte 
est illustrée par la politique vis-à-vis du 
Nicaragua. Les États-Unis ont essayé 
de substituer à Somoza des figures 
conservatrices de l'opposition, cher- 
chant ainsi à préserver la Garde natio- 
nale et à prévenir une victoire sandi- 
niste. La manoeuvre se produisit toute- 
fois à lä veille de la victoire populaire 
quand presque toutes les grandes 
villes étaient aux mains des révolution- 
naires. | 

En conséquence, la politique amé- 
ricaine s'orienta vers une tentative 
d'appui à une coalition réformiste 
contre les marxistes — politique qui se 
développe toujours. En Iran, les États- 
Unis ont essayé d'appuyer Khomeiny 
contre les fedayines et les socialistes 
islamiques, processus qui est sujet aux 
idiosyncrasies du régime. À El Salva- 
dor, les États-Unis ont tenté un coup 
préventif : face à la polarisation pro- 
fonde dans laquelle pratiquement 
toute la société était alignée contre le 
régime de Romero, les États-Unis ont 
mis en oeuvre une coalition de centre- 
droit, cooptant les catholiques libé- 
raux, les sociaux-démocrates et les 
militaires réformistes, tandis qu'était 
maintenu l’appareil d'État existant. La 
séquence du changement à El Salva- 
dor était une réaction à la leçon apprise 
au Nicaragua où il s'est avéré impossi- 
ble de créer des options alternatives 
dans une situation d’insurrection 
ouverte. En Corée du Sud, la manoeu- 
vre se produisit même plus tôt, avec les 
premiers indices de mécontentement 
massif avant que les radicaux émer- 
gent et puissent mettre en question 
l'hégémonie des couches moyennes 
sur le mouvement oppositionnel. Le 
déplacement de la politique dictato- 
riale inflexible vers le contrôle militaire 
« flexible » — y compris avec des 
ouvertures vers le centre — reflète clai- 
rement la reconnaissance grandis- 
sante de la part de Washington de 
l'importance du «timing » dans l'exa- 


men de ses actions face aux luttes 


politiques et sociales en émergence 
dans le tiers-monde. 

Une compréhension appropriée de 
la politique des États-Unis doit suivre 
les pistes multiples qu'elle poursuit 
aussi bien que sa capacité à changer 
de piste selon le contexte et, spécifi- 
quement, selon l'étendue et la profon- 
deur de la lutte des classes. Dans les 
périodes de protestation individuelle, 
Washington continuera de collaborer 
avec le régime se livrant occasion- 
nellement à des critiques publiques de 
ses « excès ». Dans les situations de 
croissance progressive de l'opposi- 
tion, où les conflits collectifs se dérou- 


lent à l'échelle locale et ne sont pas 
coordonnés, on continuera de collabo- 


rer avec le régime en critiquant son 


manque de flexibilité tactique, de 
maintenir des liens avec l'opposition 
civile conservatrice et d'appuyer la ré- 
pression de la gauche révolutionnaire. 
Dans les périodes de mobilisation de 
masse, la politique des États-Unis 
consistera à renforcer les secteurs 
conservateurs et électoralistes de l'op- 
position et à promouvoir des alliances 
avec des secteurs militaires et même 
sociaux-démocrates afin d'isoler la 
gauche révolutionnaire. Un coup 
contre le détenteur actuel du pouvoir 
peut être encouragé; l’aide étrangère 
et des déclarations d'appui à une politi- 
que réformiste peuvent accompagner 
le virage tout autant que la gauche 
révolutionnaire est tenue à l'écart du 
pouvoir et est effectivement réprimée. 
Si ces manoeuvres politiques ne réus- 
sissent pas et que se profile une vic- 
toire sociale révolutionnaire immi- 
nente, particulièrement dans un pays 
désigné comme « stratégique », alors 
la « force de déploiement rapide » sera 
probablement mise à l’oeuvre. 

Compte tenu des mouvements de 
masse grandissants, spécialement en 
Amérique Centrale et dans les Ca- 
raïibes et compte tenu de l'orientation 
interventionniste croissante aux États- 
Unis, les années 80 promettent d’être 
une période de confrontation crois- 
sante. L'intérêt qu'ont les États-Unis à 
préserver ou à transformer de façon 
marginale l'appareil d'État répressif, 
son appui entier aux politiques écono- 
miques de «libre entreprise » dans la 
région sont inévitablement en conflit 
avec les pressions des masses pour 
démanteler les appareils répressifs, 
nationaliser la propriété multi-natio- 
nale et redistribuer le revenu et la pro- 
priété. Alors que l'Amérique Centrale 
et les Caraïbes se transforment de vic- 
times passives prônant les droits hu- 
mains en protagonistes actifs de la 
révolution, les États-Unis passent de la 
critique de la répression à la promotion 
de l'intervention. 


Conciusion 


La crise du « capitalisme lignager >» 
est entrelacée avec la crise plus géné- 
rale de régime en Amérique Centrale et 
dans les Caraïbes. L'émergence de 
forces oppositionnelles petites-bour- 
geoises et bourgeoises au « capita- 
lisme lignager » constitue un effort en 
vue d'élargir les bases de la représen- 
tation capitaliste dans l'État, d'ouvrir 
des perspectives économiques et d’a- 


ménager l'accès au régime. La dynami- 
que fondamentale vise à transformer le 
régime de «lignager» en régime de 
classe. Toutefois, cette lutte bour- 
geoise est conditionnée par l'entrée 
massive de la classe ouvrière qui s'op- 
pose aux formes autocratiques du ré- 
gime « lignager » et menace d'aller au- 
delà des fondements mêmes de la do- 
mination bourgeoise. Ces deux types 
de luttes, celui de la bourgeoisie et 
celui de la classe ouvrière, semblent 
converger dans une opposition com- 
mune au « capitalisme lignager >» mais 
ils poursuivent l’un et l’autre des inté- 
rêts fondamentalement différents. 

Pour la bourgeoisie, l'opposition de 
la classe ouvrière demeure utile tout 
autant qu'elle peut-être contenue dans 
une formule national-démocratique à 
l'intérieur de laquelle elle (la bourgeoi- 
sie) peut exercer l'hégémonie. Son in- 
térêt principal consiste à créer une 
cohésion interclasses autour de chan- 
gements politiques au sommet et de 
prévenir la radicalisation par le bas. La 
composante « nationaliste » de cette 
opposition est limitée à l'effort de la 
bourgeoisie pour remplacer les capita- 
listes «lignagers » comme associés 
des multinationales et récipiendaires 
de l’aide publique. Le problème politi- 
que pour la bourgeoisie consiste à 
savoir comment remplacer le régime 
« lignager » par un régime de classe et, 
en même temps, atteler le mouvement 
de masse à son propre développement. 
La crise politique réside dans cette 
double crise de la bourgeoisie : trans- 
former le régime sans être à son tour 
renversée par le mouvement de masse. 

Au-delà de la crise politique se 
trouve la crise dans l'accumulation du 
capital — produit de la polarisation 
croissante des classes. L'élément cen- 
tral ici sont les rapports de classe etle 
niveau de la lutte des classes. Plus 
grand est le degré de cohésion de la 
société, plus élevé est le niveau d’accu- 
mulation de capital. À l'inverse, plus 
grand est le degré de conflit de classes 
et de confrontation politique, plus bas 
est le niveau d'accumulation. Le 
« personnalisme » en politique et la 
« coercition» dans les rapports so- 
ciaux ont été, en Amérique Centrale et 
dans les Caraïbes, l'équivalent fonc- 
tionnel du « consensus de parti » et de 
la bureaucratisation syndicale dans les 
pays métropolitains, mécanismes ser- 
vant à maintenir la cohésion néces- 
saire à l'accumulation capitaliste pri- 
vée. | 

La croissance soutenue du capita- 
lisme est une réalité indéniable dans la 
région. Les contradictions qui émer- 
gentisont le produit nécessaire de cette 


transformation intensive et extensive 
de la société et de l'économie. La pro- 
blématique n'est pas le «sous- 
développement » mais précisément les 
problèmes résultant du dévelop- 
pement inégal et combiné du capita- 
lisme : prolétarisation, surplus énorme 
de la force de travail (les prétendus 
marginaux ou les chômeurs et tra- 
vailleurs sous-employés, urbains et ru- 
raux), paupérisation de la petite bour- 
geoisie, élimination des petits produc- 
teurs par l’agro-business commercial 
et leur incorporation partielle comme 
travailleurs salariés, etc. 

Les crises périodiques résultant 
des mouvements cycliques de déve- 
loppement capitaliste mondial sont 
exacerbés par la crise économique en- 
gendrée par les luttes locales de 
classe. L’avènement massif de la lutte 


.de classe a signifié, dans un pays après 


l’autre, la fin du boom économique : 
fuite massive du capital dans le sillage 
de la lutte des classes, rareté de 
l'investissement externe et déclin dela 
capacité à recevoir des crédits sur le 
marché financier international. Seule 
la répression la plus sauvage et la plus 
intensive de la classe ouvrière et des 
paysans peut porter le capital local à 
retourner et restaurer la confiance du 
capital international. C'est une absur- 
dité que de concevoir l'accumulation 
du capital à l'échelle mondiale comme 
une résultante des rapports entre un 
« centre » omnipotent et une « périphé- 
rie » soumise car les rapports de classe 
dans les pays impérialistes constituent 
des éléments centraux dans la confi- 
guration des lieux de développement 
ainsi que de la dynamique du capita- 
lisme mondial. Les conceptions de 
système-monde envisagent la périphé- 
rie comme de la cire entre les mains du 
centre ; et en l'absence de toute consi- 
dération rigoureuse et systématique 
desluttes de classe, les acteurs des 
classes de la périphérie sont: vus 
comme exploités mais impuissants. 
Les rapports de classe et la lutte des 
classes localisés aux points de produc- 
tion et d'exploitation dans les pays 
impérialistes constituent la base de 
l'accumulation à l'échelle mondiale, la 
conception du système-monde « d'ex- 
ploitation » enracinée dans les rap- 
ports d’« échange inégal » passe sous 
silence les rapports de classe mêmes 
qui servent de support à l’'accumula- 
tion avant, durant et dans « l'échange 
inégal ». La crise dans les Caraïbes 


n'est pas enracinée dans les échanges 


inégaux entre une périphérie indiffé- 
renciée et un centre dominant mais est 
plutôt le résultat des rapports de classe 
et des conflits qui sont eux-mêmes la 


conséquence du développement iné- 
gal et combiné du capitalisme. | 


4 Cette donnée a été tirée de New York 
Times International Economic Survey, 
February 3, 1980, pp. 5i et 52. 


5 Perspectiva Mundial, 31 décembre 1969, 
pp. 6-7. Ce | 


6 New York Times, October 2, 1979, p. A18. 
7 New York Times, September 29, 1979. 

8 New York Times, October 2, 1979, p. A18. 
3 New York Times, October 26, 1979, p. 1. 


Le Centre de 
recherches caraibes 


Le CENTRE DE RECHERCHES 
CARAÏBES de l'Université de Mon- 
tréal sollicite la collaboration des 
éducateurs, parents et chercheurs à 
l'organisation d'un colloque qui se 
tiendra en juin 1981 sur le thème : 


L'adaptation de l'enfant haïtien en 
Amérique du Nord 


SANTÉ, SCOLARITÉ et 
ADAPTATION SCOLAIRE 


Les objectifs du colloque sont les 
suivants : 


— prendre connaissance des re- 
cherches en cours autour de la 
problématique : école, classes 
sociales et migrations. 
étudier les similarités et diffé- 
rences des problèmes d’adapta- 
tion des jeunes haïtiens vivant 
dans quatre villes nord-amé- 
ricaines à forte concentration 
d'Haïtiens : Montréal, New York, 
Miami et Boston. 
étudier les effets de l'éducation 
traditionnelle haïtienne sur l'a- 
daptation des jeunes haïtiens en 
Amérique du Nord. 


Vous êtes priés de faire parvenir vos 
commentaires, suggestions et titres 
de communications à : 


M. Charles Pierre-Jacques 
CENTRE DE RECHERCHES 
CARAÏBES 

Université de Montréal 

3535, Chemin de la Reine Marie 
suite 212 

Montréal, Québec. 


Collectif Paroles — 37 


Pologne 


e Le Tiers-monde est aussi concerné 


Les leçons à tirer ne 


concernent pas seule- 

ment l’Europe ou les so- 
- ciétés à longues tradi- 
-_ tions démocratiques 


« L'été polonais » ne veut résolu- 


ment pas mourir; la grande presse 
internationale hésite à tourner complè- 
tement ses projecteurs ailleurs. La 
crise polonaise, même sans effusion 
de sang, demeure rentable journalisti- 
quement. C’est que ce qui se passe 
dans ce pays de 32 millions de per- 
sonnes, bien ancré dans le camp socia- 
liste européen, est lourd de consé- 
quences certaines déjà évidentes, 
d’autres que l'on mettra sans doute du 
temps à identifier — non seulement 
pour la Pologne elle-même et les 
autres démocraties populaires mais 
pour le reste de l'Europe et du monde. 
En ce qui a trait à l'Europe de l'Est la 
démonstration de l'importance de 
l'enjeu dans cette région du monde est 
superflue. La panique agressive des 
pays frères est assez éloquente. Il ne 
fait pas de doute nonplus, en ce qui 
concerne les sociétés à plus ou moins 
longue tradition démocratique,que la 
dissidence massive du peuple polonais 
luttant pour ses droits démocratiques 
apporte de l’eau au moulin du courant 


eurocommuniste. Il est de fait un peu 


gênant de constater que les points de 
revendication dont les forces ouvrières 
se servent en Occident pour faire 
avancer leur lutte se retrouvent dansle 
cahier de charges du prolétariat des 
pays socialistes. _— 
Mais plus important que tout cela à 
nos yeux c'est qu'il n'est pas impossi- 
ble — qu'il est souhaitable, devrions- 
nous dire peut être — que les ondes de 
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choc du coup de poing polonais aillent 
bien au-delà des rives européennes ou 
des pays « eurocommunisables ». Car 
pour nous, et c'est ce qui nous inté- 
resse le plus, la crise polonaise com- 
porte aussi de précieuses leçons à tirer 
(non pas seulement pour les pays 
industrialisés à plus ou moins longues 
traditions démocratiques) mais aussi 
pour l'humanité souffrante du tiers et 
du quart-monde qui a entamé une 
expérience révolutionnaire ou pour qui 
la révolution est à l'ordre du jour. Nous 
considérons en effet, qu’au même titre 
que pour les sociétés dites avancées, 
les revendications mises de l'avant par 
les ouvriers polonais ne sauraient être 
considérées, en ce qui concerne le 
Tiers-Monde, comme une cerise sur le 
gâteau. C'est à notre avis, une des 
conditions fondamentales de l'émer- 
gence d'une plus grande justice so- 
ciale et cela, tant pour notre monde 
que pour le monde industrialisé. Pour 
ce dernier, de toute façon, la recom- 
mandation risque d'être superflue, 
puisque le « bilan globalement positif » 
du socialisme existant semble y perdre 
de plus enplus de son pouvoir soporifi- 
que. De telle sorte que les leçons à tirer 
de la crise polonaise seraient en un 
certain sens plus importantes pour le 
Tiers-Monde. 


La question des droits humains 


Les droits humains sont 


un élément essentiel de 
la démocratie 


Il est peut être utile de rappeler que 


cette question des droits humains n'est 


Pierre Simon 


pas nouvellement posée aux démocra- 
ties populaires. Elle a, dès le départ 
— même si l'ère cartésienne l'a en 
quelque sorte remise à la mode — 
constitué une arme puissante dans 
l'arsenal occidental face aux pays 
socialistes. C'est précisément à cause 
de cet usage anti-socialiste fait de la 
question, que nous estimons néces- 
saire de préciser sans plus tarder notre 
angle de vue. Nous ne croyons en 
aucune façon que socialisme et démo- 
cratie soient antinomiques. Au con- 
traire de ce que proclame par exemple 
le philosophe polonais dissident Les- 
zek Kolakowski : 


.… le communisme ne pouvait se 
transformer, s'assimiler les valeurs 
démocratiques sans cesser d'être 
le communisme. 


Nous considérons qu'il n’est pas du 
tout de l'essence du communisme que 
d'être totalitaire. Nous sommes même 
convaincus qu'une véritable démocra- 
tie ne saurait être que socialiste. Même 
si le socialisme tel qu'il existe aujour- 
d’hui n'offre évidemment pas le modèle 
démocratique souhaité. 

Cependant, on l’a déjà dit et sou- 
vent, on ne saurait s'expliquer les vices 
du système socialiste existant sans 
prendre en considération les condi- 
tions historiques de sa naissance. 

Sur le plan fonctionnel, il n’est pas 
hasardeux de dire que le socialisme a 
pris naissance et s'est développé jus- 
qu’à présent — à part quelques rares 
exceptions dont la Théchoslova- 
quie — dans des pays où les pratiques 
démocratiques n'étaient pas particu- 
lièrement florissantes. On peut préten- 
dre en tout cas que le décalage incon- 


testablel —les événements de Po- 
logne l’auraient prouvé s’il en était 
encore besoin — qui existe sur cette 
question entre les grandes démocra- 
ties occidentales et les sociétés socia- 
listes actuelles n'existe pas à cause de 
la révolution qui a pris place dans ces 
dernières sociétés mais bien en dépit 
d'elle. En d'autre termes, selon nous, 
les critiques de l'Occident en ce qui 
concerne la vie démocratique dans les 
pays actuellement socialistes, pou- 
vaient déjà s'adresser à ces mêmes 
pays avant que la révolution socialiste 
ne s’y produise. Par exemple, la vie 
démocratique dans la Russie des 
Tzars, avant 1917 laissait déjà à désirer 
par rapport à celle qui prévalait en 
Grande-Bretagne à la même époque. 
De même qu’un Hollandais d'avant la 
dernière guerre pourrait trouver à 
redire concernant les pratiques démo- 
cratiques du roi Carol de Roumanie. 

Bref, tout cela interdit de laisser 
entendre — quand on garde un peu de 
sérieux — que l'avènement du socia- 
lisme dans ces pays explique le déca- 
lage démocratique actuel entre l'Eu- 
rope de l'Est et les démocraties bour- 
geoises de l'Ouest. C’est, à notre sens, 
amplement suffisant de dire que la 
révolution socialiste n’a pas véritable- 
ment amélioré ou favorisé la vie démo- 
cratique dans ces pays. 

Mais peut-on vraiment s'étonner du 
fait que l'Occident n'ait pas tendance à 
tenir compte du poids du passé dans 
l'évaluation des régimes socialistes 
existants ? N’est-il pas normal que 
pour les besoins de la cause on feigne 
de les croire de génération sponta- 
née ? L'existence de régimes de droite 
férocement antidémocratique ne gène 
nullement la démonstration. 

Sur le plan relationnel, les difficul- 
tés rencontrées parles pays socialistes 
dans leurs rapports avec l'Occident ne 
sont plus à établir. La « première patrie 
socialiste » est venue au monde dans 
un climat international absolument 
hostile. Rien ne lui a été épargné, 
depuis le boycottage de son économie, 
la fomentation de troubles internes 
jusqu'aux agressions militaires. Le 
« complexe d’'encerclement » de l'U- 
nion Soviétique n'est pas né de rien. 
C'est l'Occident lui-même qui parlait 
de « containment » ou de « cordon 
sanitaire » à ériger autour de l'URSS. 
Le pays se trouvait donc menacé et 
isolé. Deux conditions politiques pro- 
pices, s’il en est, au développement 
d'un régime négateur de libertés ci- 
viles. | 

Cependant ces rappels historiques 
dont le but évident était de marquer 
nos distances par rapport à la propa- 


gande occidentale ne devraient nulle- 
ment nous rendre myopes sur les vices 
réels du socialisme existant. La ques- 
tion, à l'heure présente, n’est plus 
vraiment de savoir si la révolution est 
« globalement profitable » à la société 
dans laquelle elle prend place. C'est 
indéniable pour toute personne de 
bonne foi que, malgré les vices du 
système, les gains réalisés par l’en- 
semble de la population sur le plan du 
niveau de vie et des garanties sociales 
notamment justifient à eux seuls la 
révolution qui a pris place dans ces 
sociéttés. Ce n’est pas de cela qu'ilest 
question aujourd’hui. ll s’agit plutôt, 
avec les ouvriers polonais, de remettre 
en question non pas l'option ou l'idé- 
ologie socialiste mais bien certains 
côtés du système socialiste existant 
aujourd’hui. Il devient de plus en plus 
nécessaire, et cela, d'un paint de vue 
socialiste, d'affirmer avec force que 
certaines attentes légitimes créées par 
la révolution socialiste elle-même ont 
été déçues. 


La crise polonaise actuelle le mon- 
tre à l'évidence, ce ne sont plus les 
intellectuels, ces sempiternels trouble- 
fête qui s’agitent. C'est, comme on l’a 
déjà dit, une « nation en dissidence ». 
C'est en tout cas la classe ouvrière en 
faveur de laquelle s'était faite la révolu- 
tion qui se montre clairement insatis- 
faite. La chose fut assez clairement 
admise par Gierek lui-même. C'est 
peut-être ce qui lui a coûté sa tête. 
Pourtant Gierek ne semblait reconnaï- 
tre qu'une seule chose : les difficultés 
économiques dans lesquelles le pays 
gisait. Pour lui, comme pour ses pairs 
soviétiques et même le P.C.F., tout le 
reste, c'est-à-dire les problèmes politi- 
ques et tout ce qui concerne les droits 
humains, était des élucubrations d’agi- 
tateurs anti-socialistes à la solde de 
l'extérieur. Cela rappelle à s’y mépren- 
dre un petit air connu dans les dicta- 
tures d'Amérique latine et d’ailleurs où 
l'accusation n’est que simplement 
inversée. 

I a fallu donc toute la détermination 
et toute la sérénité tactique des gré- 
vistes polonais pour obliger le régime à 
franchir certains seuils de l’admissible. 
Le pouvoir a donc desserré les mâ- 
choires pour laisser choir bien des 
morceaux. Mais parmi eux, une dimi- 
nution de la censure qui dans les 
démocraties de l'Ouest semble relever 
des droits humains les plus élémen- 
taires. 

Peut-on s'étonner dès lors que 
cette question qui fait inévitablement 
scandale, soit l’un des chevaux de 
bataille favoris de l'Occident ? À qui 


faut-il le reprocher en premier lieu ? 
Est-ce vraiment à l'adversaire qui saisit 
les défauts du système pour le combat- 
tre ? 

On a pu parler pendant un certain 
temps de « péché de jeunesse ».. Mais 
est-ce bien jeunes ces révolutions qui 
comptent plusieurs décennies d'âge. 
L'URSS, la plus vieille d'entre elles a 
déjà 63 ans. il a été aussi question 
« d'impératifs révolutionnaires », mais 
au plus fort de sa polémique avec la 
Chine, durant la période de la révolu- 
tion culturelle chez Mao, l'URSS pré- 
tendait avoir déjà atteint la phase de la 
« société sans classe » ou de « l’Étatdu 
peuple tout entier ». Comment justifier 
alors la privation des droits humains 
que subit la population de ce pays 
quand l'ennemi de classe est pratique- 
ment écarté. Même si on n'en entend 
plus parler ces derniers temps, com- 
ment prétendre forger le « nouvel 
homme » dans de pareilles condi- 
tions ? Ce dernier ne devrait-il pas être 
tout d’abord un être absolument adulte 
et autonome faisant un usage équilibré 
et responsable de ses prérogatives. 
Comment après plus de 60 ans de 
révolution n’est-on pas parvenu à 
construire, non pas nécessairement le 
« nouvel homme », mais un citoyen 
pouvant tout au moins vivre au-dessus 
de toute perturbation causée par des 
attaques d’un anti-socialisme aussi 
primaire que celui de Soljenytsine ? 

On aurait dit vraiment que dans la 
course industrielle technologique et 
militaire que les systèmes socialistes 
existant ont entrepris avec l'Occident, 
ils ont oublié d'instruire leurs peuples 
de telle sorte qu'ils sont obligés de les 
traiter en «enfant de moins de sept 
ans ». 


Tout cela est absolument grave et 
inacceptable malgré les circonstances 
atténuantes historiques mais le pire 
c'est que les révolutions socialistes les 
plus récentes aient emprunté les 
mêmes sentiers. Tout se passe vrai- 
ment comme si le socialisme ne pou- 
vait offrir d’autres voies. 

Dans les pays sous-développés, le 
discours sous-jacent c'est que dans 
des sociétés aussi matériellement 
dépourvues, on ne peut pas s’attarder 
aux droits humains en général ni aux 
droits de la femme ni à rien qui ne vise 
l'essentiel sur le plan vital. On peut 
toujours déclarer sur le bout des lèvres 
que tout cela est important mais on n'y 
songe pas vraiment. Dans les faits on 
n'y pensera véritablement que 34 ans 
plus tard, quand... un brusque «été 
polonais » réveillera. Sauf que, mal- 
heureusement, en ce qui concerne 


Collectif Paroles — 39 


notre Tiers-monde, les traditions dé- 
mocratiques étant ce qu'elles sont, la 
zombification risque de durer plus de 
34 ans. Donc pas question d’une stra- 
tégie révolutionnaire qui ferait, dans 
un premier temps, table rase des droits 
humains pour s'occuper exclusive- 
ment de « l’essentiel révolutionnaire » 
au risque d'aboutir à la limite à une 
monstruosité genre aventure polpo- 
tienne. Une justice révolutionnaire qui 
respecterait les droits humains est 
absolument concevable. Pour le Tiers- 
monde comme pour le monde indus- 
trialisé les droits humains, y compris 
les droits de la femme, devraient 
constituer une de ces valeurs majeures 
qui ne souffrent pas d'être envoyées 
aux calendes grecques. « Les valeurs 
majeures qui nous sont chères, nous 
dit fort justement Kolakowski, se limi- 
tent les unes les autres il faut les 
défendre en même temps tout en sa- 
chant qu'elles ne peuvent se réaliser 
que par des compromis. » 

Il faut mettre les choses essentielles 
à l'ordre du jour dès le départ, de peur 
de ne devoir faire à chaque fois une 
révolution pour les y intégrer. On l’a vu, 
les révolutions comme les hommes 
peuvent s'installer assez rapidement 
dans une certaine routine. Faisons 
économie de soubresauts révolution- 
naires. ls coûtent cher et ils mettent à 
chaque fois en danger les acquis révo- 
lutionnaires. Même si les revendica- 
tions des ouvriers polonais se situent 
pour nous indéniablement dans le 
cadre du socialisme, il demeure que 
tant que la crise dure, les risques de 
perversion anti-socialiste sont pré- 
sents. L’ennemi veille et c'estnormal.il 
faut se dire que le plus grand danger 
qui menace le socialisme en Pologne 
ce n'est pas la prise en main de leurs 
affaires par les ouvriers mais bien la 
monopolisation du pouvoir par l'appa- 
reil du parti. Il ne serait pas étonnant 
d’ailleurs que cette réalité soit perçue 
par l'Occident, ce qui pourrait peut être 
contribuer à expliquer son calme rela- 
tif. La classe ouvrière véritablement au 
pouvoir n'est peut être pas son meilleur 
allié. C'est pourquoi, il ne s'agit pas de 
voir partout la main des anti-socia- 
listes. De toute façon, les risques 
intrinsèques d'une nouvelle révolution 
ne devraient pas nous garder de la faire 
quand on la juge nécessaire. 

Il est néanmoins sensé, quand on 
peut le prévoir, d'essayer d'éviter la 
répétition de ces exercices coûteux. II 
ne s’agit pas non plus de rêver d’une 
révolution définitive qui ferait de la 
société dans laquelle elle serait inter- 
venue une rentière à qui, pour répéter 
encore une fois Kolakowski, « un capi- 
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tal acquis une fois pour toutes assure 

une vie tranquille jusqu'à la mort ». 
Nous dirons pour finir que c'est, à 

notre sens, une très lourde erreur de la 


part du socialisme existant et même de 


certains P.C. en pays non-commu- 
nistes de considérer les droits humains 
comme une conquête capitaliste. Cela 
ne saurait en aucune façon être consi- 
déré comme tel, c'est plutôt un gain 
important et non méprisable résultant 
de luttes sociales longues et nom- 


. breuses et auxquelles un certain socia- 


lisme n’est peut être pas étranger. Pour 
un progressiste, penser contrairement, 
c'est faire un cadeau non mérité au 
capitalisme. Au lieu de continuer à 
cracher sur ces valeurs et à prétendre 
que ce ne sont que des traits formels de 
la démocratie, un peu comme le renard 
de la fable, il s'agirait plutôt de s’effor- 
cer de les intégrer dans un socialisme 
vivant. 


Il faut réinventer des structures 
de participation populaire 


« Je suis certain qu'un jour les 
ouvriers parleront du P.O.U.P. (Parti 
ouvrier unifié de Pologne) comme de 
leur parti. Non seulement parce qu'il 
guidera le peuple sur la voie du socia- 
lisme mais surtout parce qu'il saura 
accomplir sa mission avec des mé- 
thodes qui le rapprocheront de la 
société, restaurant la confiance en lui 
et son autorité. » Ce bilan d'échec, 
assorti bien entendu d’une volonté 
d'amendement, tombe de la bouche 
même du nouveau secrétaire général 
du P.O.U.P., Stanislas Kania. C'est 
l’'aveu, par le numéro un du parti, que 
ce dernier a jusqu’à présent raté le 
bateau et qu'il s'est, à cause de ses 
méthodes, écarté de la société. Pire, 
que la classe ouvrière polonaise ne 
pourrait pas aujourd’hui parler du 
P.O.U.P. comme de son parti. Décidé- 
ment, Stanilas Kania nous conduit au 
coeur d’un débat d’une importance 
fondamentale pour le socialisme. 

En effet, si la classe ouvrière ne se 
reconnaît pas dans le parti, qui va S'y 
reconnaître ? Certainement pasle 
« peuple tout entier ». La question est 
cruciale. Faut-il améliorer le parti de 
l’intérieur en y mettant plus d’honné- 
teté, en y développant le sens collectif 
ou simplement civique, bref en y fai- 
sant pousser la vertu ? En est-il encore 
temps ? Devrait-on abattre certaines 
cloisons du parti pour inventer des 
structures neuves de participation 
ouvrière ou populaire. Enfin, le parti 
peut-il parler seul au nom de la so- 
ciété ? 


Peut-être est-ce de tout cela que 
parle Pietro Ingrao, cadre dirigeant du 
P.C.I. (Parti communiste italien), lors- 
qu’il laisse entendre que la crise polo- 
naise « met en cause le mode de pro- 
duction « socialiste » lui-même et donc 
pose le problème de son issue à travers 
une forme inédite de démocratie popu- 
laire ? » Quoiq'il en soit, la société 
polonaise dans son ensemble, semble 
vouloir prendre en main ses affaires. 
On entend apparemment parler par- 
tout de dialogue. Les corps intermé- 
diaires bougent. La fonction de cham- 
bre d’entérinement ne semble plus 
satisfire le Sejm (parlement). Les étu- 
diants se sont depuis peu mêlés de la 
partie. Quant au syndicat, les change- 
ments de personnel du parti, même au 
plus haut niveau, ne l’intéressent plus. 

Interrogé sur un discours de Gierek 
prononcé la veille, un jeune ouvrier 
aurait répondu avec humour : «Oh! 
moi, je ne m'immisce pas dans les 
affaires intérieures du Parti. » Tandis 
que Walesa, de son coté, aurait répli- 
qué à Jagielski, vice premier ministre : 
« Vous nous parlez d'améliorer le fonc- 
tionnement de vos syndicats mais, 
justement, nous n'en voulons plus de 
vos syndicats. Nous ne parlons pas le 
même langage. » | 
« Je peux, disait-il encore, me conten 
ter d'une assiette de soupe par jour, 
mais je veux avoir le droit de prendre 
des décisions sur les problèmes de 
l'entreprise.» Mais en réalité les 
ouvriers polonais veulent plus que 
cela. L'accord qu'ils ont signé avec le 
pouvoir comporte la possibilité de 
« contester non seulement la politique 
des prix et des salaires du gouverne- 
ment mais ses options d'investisse- 
ments, son plan économique à long 
terme et même son système d'informa- 
tion et de censure »!. C’est en fait un 
nouveau partage du pouvoir politique 
et économique qui est réclamé. Et c'est 
bien, selon toute évidence, en tant que 
syndicat « indépendant » qu'ils veulent 
participer au pouvoir. ls n’entendent 
pas se laisser amadouer et gober parle 
parti ou le syndicat officiel. C'est 
clairement un autre pôle de pouvoir 
politique qu'ils entendent constituer. 

Qu'adviendra-t-il de tout cela ? 
Personne ne le sait sans doute en- 
core ? Ni les grévistes, malgré la se- 
reine conviction et le courage incon- 
testable qu'ils ont démontrés, ni le 
pouvoir qui se prépare peut être à 
regagner un peu du terrain aban- 
donné. Un fait est certain cependant, 
c'est que les choses ne seront jamais 
tout à fait comme avant en Pologne et 
en Europe de l'Est. La classe ouvrière, 
non pas les intellectuels, affirme 


qu'elle n'a pas sa juste part du pouvoir. 
« Nous avons besoin de leurs connais- 
sances et nous apprécions leur cou- 
rage, disent les ouvriers de leurs 
conseillers intellectuels, mais nous 
n'abandonnons à personne notre pou- 
voir de décision. » Et en dépit de tout 
cela, Stanilas Kania proclame :Ce n'est 
pas contre le socialisme mais contre le 
trop peu de socialisme que ces gens 


lancent leur défi. » Le mot est beau, 


quelles que soient les intentions qui 
peuvent se cacher derrière. En tout 
cas, le socialisme réel devrait se le tenir 
pour dit. 

Lénine dans « L'État et la révolu- 
tion » considérait d’ailleurs que la 
première tâche de la révolution était de 
« rompre une fois pour toute avecle 
préjugé qui veut que les affaires de 
l'État, la gestion des banques, des 
usines, etc., soient une tâche inacces- 
sible aux ouvriers. » 

Seulement c'était en décembre 
1917. Quatre ans plus tard, soit en 
janvier 1922, le discours devait chan- 
ger. Il avait découvert le « retard cultu- 
rel » et « l’état arriéré » de la classe 
ouvrière. Aujourd’hui, cinquante-huit 
ans plus tard, les peuples de notre 
Tiers-monde qui expérimentent le 
socialisme ne sont pas évalués d’une 
façon bien différente par leurs cadres 
dirigeants. Leur « retard culturel » les 
condamne bien souvent à assister à la 
révolution qu'on fait en leur nom. Leur 
arriération justifie leur absence de 
participation réelle même si on prétend 
refléter et servir leur volonté et leurs 
intérêts. Et le cercle vicieux continue : 
ils ne sont pas éclairés et responsables 
parce qu'ils ne participent pas etilsne 
participent pas parce qu'ils... Et le tour 
est joué. 


La tentation productiviste 


Toute stratégie de 
développement écono- 
mique devrait être basée 
sur une certaines maï- 
trise sociale des be- 
Soins. 


« La production est toujours néces- 


saire pas la démocratie » disait de plus 
Lénine. Cette formule lapidaire — que 
nous comprenons bien malgré nous, à 
cause des difficultés post-natales ex- 
ceptionnelles rencontrées par la révo- 
lution russe — éclaire d’une façon 
saisissante l'origine des carences dé- 
mocratiques du socialisme réel. Elle 
établirait aussi, s’il en était encore 
besoin, le lien entre ces carences 


démocratiques et ce qu’on pourrait 
appeler la tentation productiviste du 
socialisme existant. 

Elle est bien répandue en effet dans 
le monde socialiste cette tendance qui 
consiste à rendre la production que 
l’on destine au peuple plus importante 
que le peuple lui-même. Les besoins 
légitimes exprimés par ce dernier ne 
pèsent souvent pas lourd dans la ba- 
lance à côté des diktats des planifica- 
teurs. Le type et la quantité de produits 
établis par le plan peuvent revêtir une 
importance quasi magique. La thèse 
de la priorité à l'industrie lourde face à 
la production des biens de consomma- 
tion légère se défend bien dans cer- 
tains pays et à certains moments, sauf 
quand la production d'acier ou de 
machinerie lourde devient un témoi- 
gnage de réussite d’un système face à 
un autre. | 

«Le processus, déclare Roger 
Priouret”2, est partout le même : les 
investissements, placés en totalité 
sous le contrôle de l'État, vont à l’in- 
dustrie lourde et sont insuffisants pour 
la production de biens destinés à la 
consommation, pour l’agriculture et 
pour un minimum d’aisance matérieie. 
D'où l'enchaînement aussi bien des 
drames successifs de la Pologne que 
des difficultés de vivre dans les pays de 
l'Est et en Algérie. D'une part, on 
distribue, à travers les entreprises 
industrielles, des salaires convenables 
pour le niveau de développement du 
pays. D'autre part, en face de l'argent 
ainsi distribué, la population ne trouve 
pas à satisfaire les besoins nouveaux 
qui surgissent au fur et à mesure du 
développement. » 

Quand on se laisse entraîner dans 
un tel engrenage on en arrive à négli- 
ger l'essentiel, c'est-à-dire l'homme. 
Les sociétés. socialistes, on s’en sou- 
vient, se sont livrés publiquement 
pendant longtemps à des jeux de com- 
pétition industrielle - qui ont enthou- 
siasmé (il faut bien l’admettre) les 
progressistes du monde entier - avec 
les pays capitalistes avancés. On a vu 
notamment, durant la période Khrou- 
chtchevienne, l'URSS donner rendez- 
vous aux États-Unis en telle année ou 
telle décennie en ce qui concerne leur 
P.N.B. ou une branche particulière de 
l'industrie lourde. La Chine non piusne 
résistait pas à cette fringale de compé- 
tition internationale entre pays socia- 
listes et pays capitalistes. Elle a, elle 
aussi, à un certain moment pris ren- 
dez-vous avec la Grande-Bretagne. 

Mais ce mal productiviste ne se 
retrouve pas seulement chez les 
grandes puissances socialistes. Chez 
les petits pays aussi, on essaie de 


constituer « vitrine ». N'a-t-on pas vu la 
(pourtant) très généreuse révolution 
cubaine se fixer un objectif de récolte 
sucrière (la fameuse zafra..) qui se 
voulait, selon toute apparence, avant 
tout une démonstration de la capacité 
du nouveau régime socialiste de faire 


autant, sinon mieux que les latifun- 


distes Yankee. Cependant, il est bien 
aisé de comprendre, vu les conditions 
de dénuement matériel du Tiers- 
monde, que les effets du producti- 
visme peuvent y être plus graves. Dans 
les pays socialistes avancés, la plupart 
des besoins essentiels sont comblés 
depuis longtemps. | | 
Bref, ce n'est pas tout que les 
moyens de production changent de 
main, ce n'est pas tout de maintenir ou 
d'améliorer les performances statisti- 
ques, il faut que le plus rapidement 
possible les populations, surtout celles 
des sociétés prolétaires, puissent bé- 
néficier de leur révolution. En d’autres 
termes, les retombées sociales immé- 
diates doivent entrer en ligne de 
compte dans toute stratégie de déve- 
loppement économique progressiste 
en ce qui concerne notre humanité 
souffrante. Sinon, on serait autorisé à 
se poser la même question que suscite 
le courant développementiste qui sévit 
dans les pays du Tiers-monde à option 
capitaliste : le développement pour 
qui ? 
Cette interrogation est d'autant 
plus naturelle que l’on retrouve chez 
les productivistes socialistes et chez 
les développementistes certains res- 


sorts psychologiques et idéologiques 


identiques. Chez les uns comme chez 
les autres on a tendance à mesurer le : 
développement par le niveau du P.N.B. 
Quantité est synonyme de progrès. La 
production devient vite une fin en soi. 
À des degrés divers, il est vrai, mais on 
peut déceler dans les deux systèmes 
une certaine désinvolture devant les 
besoins essentiels immédiats de la 
population. En tout cas, au-delà des 
intentions, les résultats vont dans le 
même sens. Si les développementistes 
s'arrêtent à l'importance du flux moné- 


- taire ou à la rentabilité financière et 


produisent n'importe quoi, mêmeles 
balles de baseball dans un pays où on 
n'en joue pas, les productivistes socia- 
listes essaient tout de même de répon- 
dre aux besoins et de servir les intérêts 
de la population mais à partir de déci- 
sions strictement bureaucratiques. Et 
cela revient encore, comme pour tout 
ce qui précède, à la même attitude de 
l'adulte face à l'adolescent. 

Et nous voilà bel et bien ramené à 
notre point de départ. Quand on ba- 
foue les attentes du peuple en ce qui 
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concerne ses libertés individuelles et 
son droit à la participation démocrati- 
que, ne devient-il pas normal de consi- 
dérer que les décisions dans le do- 
maine économique ne lui appartien- 
nent pas ? En fait, ce ne sont pas trois 
questions mais trois aspects d'une 
même question : 
confiance que le peuple inspire à ses 
dirigeants. En ce sens, on peut affirmer 
avec force qu'un /eader populaire ou 
une équipe dirigeante progressiste 
devrait se qualifier non pas seulement 
par la générosité de leur programme 
révolutionnaire : largesse des mesures 
sociales, ampleur du projet de collecti- 
visation des moyens de production, 
etc., mais aussi, mais surtout par la 
place accordée à la participation popu- 
laire. Bien sûr, la générosité et la 
compétence sont requises mais par- 
dessus tout la confiance dans la capa- 
cité populaire de comprendre et de 
gérer pour l'essentiel les affaires natio- 
nales. On ne peut pas bien diriger un 
peuple pour lequel on n'a pas de res- 
pect. Désormais, plus question de dire 
que cela suivra, il faudra mettre en 
place au départ des structures de 
participation populaire. Tout délai 
comporte un risque presque fatal de 
confiscation du pouvoir politique et 
économique par l'appareil du parti 
avec tout le cortège d’impudents privi- 
lèges que cela entraîne tôt ou tard. On 
ne peut prétendre à une révolution 
populaire et en exclure le peuple sous 
prétexte qu'il n'est pas préparé et qu'il 
y entrera plus tard. C'est comme dire 
aux masses populaires « donnez-moi 
le pouvoir et je vous ferai la révolu- 
tion. » Si on veut vraiment que celles-ci 
se reconnaissent dans le produit fini, il 
faut bien accepter qu'elles participent 
d’une façon déterminante à sa fabrica- 
tion. La révolution est aussi affaire de 
patience et de pédagogie. Les ques- 
tions politiques devraient être posées 
de façon à en faciliter la compréhen- 
sion. La chose politique ne se confond 
ps avec le code plus ou moins acadé- 
mique qu’on utilise pour l'exprimer. 
Elle en est distincte. Et si la gauche, 
particulièrement celle du Tiers- 
monde, n'entend pas confisquer le 
pouvoir à son propre profit, l'une des 
leçons capitales qu'elle aurait à tirer de 
la crise polonaise - qui est l'expression 
la plus récente d’une crise plus géné- 
rale du socialisme - c'est précisément 
cette nécessité d'inventer un autre 
code plus accessible aux masses po- 
pulaires. 


“1 K.S. Karol, Nouvel Observateur, Numéro 
826, p. 28. 


*2 Nouvel Observateur, Numéro 826, Écon- 
omie : Le boulet stalinien. 
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le respect ou la 


DOSSIER : QUÉBEC POST-RÉFÉRENDAIRE + DOSSIER : 


Présentation 


Le 20 mai dernier se tenait au Québec 
l'historique référendum sur la souveraineté- 
association, avec les résultats que l’on sait : 
défaite du projet du Parti Québécois par 
environ 60 % des voix contre 40 % Cinq 
mois après, le référendum semble déjà ap- 
partenir à un passé lointain. C’est que, 
depuis ce mois de mai 1980, la vie politique 
canadienne et québécoise s’est poursuivie à 


une cadence rapide. Il y a eu notammentune . 


nouvelle ronde de négociations fédérales- 
provinciales qui se sont soldées une fois de 
plus par un échec. À la suite de quoi le 
premier ministre fédéral, Pierre Trudeau, 
fort de sa confortable majorité parlemen- 
taire et rassuré, paraît-il, par les résultats 
d'une batterie de sondages, décida que le 
moment était venu d'agir fermement et uni- 
latéralement. Il a déjà mis en branle un 
processus qui doit, contre vents et marées, 
doter le Canada, avant juillet 1981, d'une 
constitution rapatriée et amendée. 

Au Québec les milieux nationalistes, pro- 
gressistes et socialistes sont, à des degrés 
divers, opposés aux initiatives constitution- 
nelles de M. Trudeau. Maïs ils ne semblent 
pas en voie de trouver le terrain et les 
modalités d’un front commun pour contrer 


l'opération rapatriement. Tout se passe 
comme si, pendant que sur la scène politique 
les événements s’accélèrent ces secteurs ne 
se sont pas encore, remis du traumatisme 
référendaire. Le référendum aurait-il appro- 
fondi les contradictions et creusé un fossé 
entre les tenants des diverses D 4 de 
l'indépendance du Québec ? 

Déjà lors de la campagne rélérendaire la 
plupart des intellectuels et universitaires de 
gauche n'avaient accordé au projet péquiste 
qu'un « appui critique », sorte de soutien 
timide, tiède et ambivalent. Quelle attitude 
ces intellectuels vont-ils adopter dans l'af- 
frontement qui se déroule actuellement entre 


Ottawa et Québec sur le terrain constitu- 


tionnel? À en juger par l'analyse de la 
situation post référendaire qui prévaut dans 
ces milieux et dont témoignent les textes que 
nous publions ci-dessous, il semble qu'au 


. Québec, les intellectuels de gauche rejettent 


de plus en plus nettement « l'option étri- 
quée » du Parti Québecois et les objectifs 
« symboliques » que ce dernier propose à la 
population. Vont-ils dès lors se tenir à l'écart 
du débat actuel ou bien pourront-ils interve- 
nir de manière autonome mais vigoureuse et 
réaliste ? 


Autour de la défaite du OUI 
intuitions et interprétations 


La campagne référendaire s’est achevée 
le 20 mai dernier par la défaite du camp du 
OUI. L’analyse plus détaillée du vote ré- 
vèle cependant une absence assez caractéri- 
sée de consensus au sein de la société 
québécoise quant au type d’avenir consti- 
tutionnel souhaité. En effet, le résultat 
global de 59,6% de NON se réduit à 
quelque 50 %, si l’on ne tient compte que 
du vote des franchophones. Le vote massif 
des anglophones en faveur du NON - 
jusqu’à 96 % dans certaines circonscrip- 
tions de l’ouest de Montréal - et celui 
presqu’aussi unanime des allophones, 


- tion des néo-québécois. 


Lizette Jalbert 


auront eu un poids décisif dans la victoire 
du NON. Selon les estimations des ana- 
lystes, les néo-québécois, qui avaient ac- 
cordé 10 % de voix au P.Q. en 1973et 15 % 
en 1976, n'auraient voté OUI que dans une 
faible proportion de 5 %. Les organisa- 
teurs de la campagne pour le OUI auront à 
s'interroger sur les causes de cette désaffec- 
N’ont-ils pas 
considéré cette clientèle comme perdue 
d'avance et ne l’ont-ils pas négligée au 
point de laisser tout le terrain à la propa- 
gande des adversaires ? 
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De même, le taux record de participa- 
tion au référendum, de l’ordre de 86 %, a 
surtout profité au camp du NON dans la 
mesure où ce taux fut plus élevé dans les 
circonscriptions majoritairement anglo- 
phones. Ce phénomène de clivage linguisti- 
que entre les communautés au Québec, 
couplé à celui de la division du vote franco- 
phone, n’a pas permis qu’éclose ce prin- 
temps du Québec tant espéré et craint à la 
fois. | | 
D'autres polarisations se dégagent éga- 
lement du résultat référendaire. Le phéno- 
mène de clivage entre générations semble 
s’être approfondi par rapport aux consul- 
tations électorales précédentes. On 
constate que les moins de 35 ans ont eu 
tendance à accorder leur faveur au OUI 
tandis que les personnes plus agées ont 
plutôt donné leur adhésion au camp du 


NON. Il est vrai que ces dernières ont été la 


cible privilégiée de la campagne de peur 
menée par le camp du NON. 

La distribution régionale du vote pré- 
sente aussi un intérêt pour la compréhen- 
sion des résultats du 20 mai. Par rapport au 
vote péquiste de 1976 (41,4), la popularité 
de l’option souveraineté-association aurait 
singulièrement progressé dans la majorité 
des comtés les moins urbanisés et stagné ou 
décru dans les villes, principalement dans 
son château-fort de l’est de Montréal. Il 
s’agit de déplacements qui n’éclipsent pas 
toutefois le fait que le OUI, comme le vote 
péquiste de 1976, demeurent des phéno- 
mènes plus urbains que ruraux. 

La tendance observée soulève néan- 
moins certains interrogations. Le P.Q. n’a- 
t-il pas eu tendance, depuis son arrivée au 
pouvoir, en 1976, à trop ignorer la région 
montréalaise ? Son message nationaliste de 
plus en plus prudent ne le rapprocherait-il 
pas du vieux nationaliste de l’Union natio- 
nale dontilirait chercher une grande partie 
de la clientèle ? Ilse peut aussi que certaines 
des politiques mises en vigueur par le P.Q. 
(zonage agricole, aide à la PME) lui aient 
gagné la sympathie des milieux ruraux et 
semi-urbains. À contrario, la politique 
menée par le P.Q. lors du dernier Front 
commun, en particulier la loi 62 exigeant le 
retour au travail des enseignants, n’aurait- 
elle pas éloigné de lui une certaine clientèle 
qui lui était acquise? De même le recul sur 
la loi antiscab, les tergiversations autour 
du projet de santé-sécurité au travail, un 
certain ralentissement dans la mise en 
oeuvre de mesures sociales, n’auraient-il 
pas refroidi l’ardeur de ses supporteurs en 
milieux populaires ? Un certain désenchan- 
tement ne s'est-il pas produit devant ce 
comportement ambaigu du P.Q., entrai- 
nant une relative démobilisation que l’on 
peut déduire d'indices tels la diminution du 
taux de participation et la perte de voix par 
rapport à 1976 dans certaines circonscrip- 
tions fortement péquistes ? 


Parti à l’image populaire en 1976, le 
P.Q. n’a-t-il pas trop courtisé le capital ? 
Ne s’est-il pas trop bureaucratisé ? N’a-t-il 
pas trop cédé à la répression et à l’opinion 
de droite pour garder tous ses atouts du 
côté des classes populaires et de la petite- 
bourgeoisie scolarisée ? En distribuant les 
clins d’oeil à la ronde, le P.Q. ne s’est-il pas 
engagé sur une pente dangereuse où 1l 
risque de ne pas convaincre ses adversaires 
mais de perdre peu à peu ses anciens 
appuis ? Le bloc social sur lequel s'appuie 
le P.Q. est encore loin de s’être effrité mais 
plus ses porte-parole donnent l’impression 
de se considérer comme la nouvelle élite, 
moins le peuple s’y reconnaîtra. 

Évidemment, notre analyse doit tenir 
compte d’autres facteurs qui ont certaine- 
ment joué un rôle non négligeable dans le 
renforcement du camp du NON. Men- 
tionnons-en quelques-uns. La montée du 
conservatisme dans les pays occidentaux 
devant la menace d’une ions de crise 
économique, l’insécurité bien légitime face 
au chômage et l’inflation, la force encore 
très grande au Québec de l’antinationa- 
lisme. Ajoutons à cela la propagande insi- 
dieuse du camp du NON et le matraquage 
publicitaire du gouvernement fédéral axés 
sur la baisse du niveau de vie, la perte des 


libertés individuelles, la menace du fas- 


cisme, le refus assuré du reste du pays de 


négocier, la menace du séparatisme, l’ex- 


ploitation honteuse de l’aliénation fémi- 


nine dans le phénomène des Yvettes.* 


Ajoutons encore certaines erreurs tacti- 
ques du camp du OUI, au cours de la 
campagne, comme le fait d’avoir laissé 
celle-ci reposer entièrement sur les épaules 
de René Lévesque, privant ainsi l’option de 
quelques-uns de ses meilleurs ténors, 
comme le manque d’explication simple 
portant sur les implications de la souverai- 
neté-association - on a même pas pensé que 


l'expression « mandat de négocier » pou- . 


vait ne rien signifier pour une partie de la 
population - comme le manque d’argu- 
ments à démontrer l’impossibilité de cer- 
taines réformes dans le cadre actuel du 
fédéralisme, etc. | 

Tout ceci ne nous semble pas être pré- 
texte à la reconsidération de la stratégie 
étapiste entendue au sens littéral du mot. 
D'une certaine manière, cette stratégie a 
porté ses fruits. On ne saurait imaginer, il y 
a à peine 7 ou 8 ans, la possibilité qu’une 
option réclamant des changements impor- 
tants dans les rapports entre le Canada et le 


Québec ait pu obtenir l’assentiment de 


40% de l'électorat québécois. À moins 
d’entrer dans le jeu de la dernière chance, 
jeu que l’on nous a servi abondamment 
d’un côté comme de l’autre lors de cette 
campagne référendaire, 1l faut bien admet- 
tre, une fois les frustrations du moment 
passées, que nous ne faisions qu’entrer 
dans un long processus qui mène sur la voie 


de transformations plus profondes. Ce qui 
est principalement en cause ce n’est pas la 
stratégie étapiste au sens strict, mais bien 
l'extension de sens qu’on lui a octroyée à 
travers le mandat de négocier l’ensemble 
de l’option, la souveraineté devenant de ce 
fait indissociable de l’association et donc 
négociable et soumise au marchandage au 
même titre que cette dernière. 

On peut également questionner le pro- 
jet social fort contestable du P.Q. car, siles 
adversaires de la souveraineté-association 
ont tout fait pour assimiler le nationalisme 
québécois à ses dimensions strictement 
linguistique et culturelle, comme si celui-ci 
n'impliquait pas fondamentalement des 
revendications économiques et politiques, 
les promoteurs de la souveraineté-associa- 
tion n’ont pas, quant à eux, assuré le 
peuple que l’articulation de leur projet de 
société et de leur projet constitutionnel 


n'allait pas servir à consolider une classe 


dominante francophone, encore fragile et 
elle-même effrayée par l’idée de devoir 
assumer son avenir historique de bourgeoi- 
sie nationale. | 
Si une bonne partie des gens de gauche 
au Québec ont cru bon de donner un appui 
critique au OUI le 20 mai dernier, ce n’est 
pas parce qu’ils croyaient dans l’infaillibi- 


lité du projet péquiste, mais bien parce que 


l’idée d’indépendance assortie d’un projet 
social de type socialiste et démocratique 
pourrait trouver un terrain plus propice 
pour s’épanouir, advenant une victoire du 
OUI. Les possibilités de dépasser l’option 
étriquée du P.Q. auraient été supérieures 
dans la situation de mouvance sociale créée 
par cette victoire. 

Que penser maintenant du coup de 
force que tentent en ce moment les forces 
fédéralistes? Rapatrier la constitution, 
comme le poursuit obstinément le Premier 
ministre. Trudeau, n’est qu’un maquillage 
peu reluisant des problèmes profonds qui 
confrontent présentement le Canada. Il est 
peu probable que l’on aille au-delà de ce 
symbolisme dans les mois à venir. 


*Au cours de la campagne référendaire, Mme 
Lise Payette, ministre du gouvernement actuel, 
avait apostrophé les femmes se situant dans le 
camp du NON comme des « Yvettes », nom 
donné ici au stéréotype de la femme confinée à la 
maison, obéissante et dépendante. Cette apos- 
trophe a provoqué une manifestation de plu- 
sieurs milliers de femmes se réclamant toutes 
comme des « Yvettes ». 
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e Les retours de l'histoire 


L'histoire, au Québec comme ailleurs, 
fait parfois de curieux détours. Crééen 
1968, le Parti québécois se présentait 
comme l’héritier de divers courants natio- 
nalistes qui ont jalonné l’histoire du Qué- 
bec. La fin du règne de l’Union nationale et 
de son chef Maurice Duplessis, mort en 
1959, et la « révolution tranquille » déclen- 
chée par la victoire libérale de 1960, ont été 
accompagnées de la résurgence de certains 
de ces courants : Alliance laurentienne de 
Raymond Barbeau, Association socialiste 
pour l’indépendance du Québec de Raoul 
Roy, puis, en 1960, la création du Rassem- 
blement pour l’indépendance nationale, 
associée, entre autres, aux noms de Marcel 
Chaput et d’André Dallemagne, puis de 
Pierre Bourgault ; parallèlement, la nais- 
sance du courant terroriste ; enfin, celle de 
revues radicales telles Parti pris, Socialisme 
ou Révolution québécoise. Le RIN, quiaun 
peu joué le rôle de « catalyseur » que 
jouera le PQ à partir de 1968, a connu une 
histoire mouvementée, marquée de scis- 
sions. L’une d’entre elles,a donné nais- 
sance au Ralliement national, rassemble- 
ment de « rinistes de droite » et d’anciens 
députés créditistes. C’est la fusion du RN et 
du Mouvement souveraineté-association 
créé par René Lévesque, membre de l’é- 
quipe libérale portée au pouvoir en 1960, et 
d’autres dissidents libéraux, qui a donné 
naissance au Parti québécois. Le RIN était 
divisé quant à l’attitude à adopter face au 
MSA et à René Lévesque. Une fraction de 
gauche s’opposait à tout rapprochement 
organisationnel avec Lévesque, n’estimant 
pas que les forces sociales dont il était le 
« porte-parole » pourraient mener le Qué- 
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bec à l’indépendance, et prévoyant que la 
gauche serait marginalisée au PQ. Cette 
fraction dut démissionner du RIN, qui, 
sous la direction de Pierre Bourgault, 
décida de se dissoudre pour permettre àses 
membres de joindre les rangs du PQ. De la 
même manière, la division quant à l’atti- 
tude à adopter face au mouvement de 
Lévesque mena à l’éclatement et à l’arrêt 
de la publication de la revue Parti pris 


L'heure du bilan 


Ce que l’aile gauche du RIN et de Parti 
pris a prévu s’est effectivement produit. 
Non seulement les éléments de gauche, 
même sociaux-démocrates, ont-ils été 
marginalisés au PQ, maïs aussi les « indé- 
pendantistes radicaux », surtout depuis la 
victoire électorale de 1976 qui a vu le parti 
céder le devant de la scène au gouverne- 
ment dirigé d’une main ferme par René 
Lévesque. Or voici venu le temps du réveil 
de ces « indépendantistes ». À la suite de la 
défaite enregistrée au référendum, les 
« pères de l’indépendantisme » sortent de 
l’ombre ou d’une semi-retraite pour clamer 
tout haut leur inquiétude et leur méconten- 
tement. Ainsi voit-on surgir à la lumière du 
jour les Raymond Barbeau, Raoul Roy, 
Marchel Chaput, André Dallemagne, 
François-Albert Angers, Pierre Bourgault 
et autres ténors de la premièreheure, 
éclipsés par la gloire de René Lévesque à 
qui ils avaient abandonné la scène. On 
convoque des réunions de discussion.On 
appelle les « vrais indépendantistes » à se 
ressaisir et à revenir aux Sources. 


Parmi ces appels, le plus surprenant est 
sans doute celui de Pierre Bourgault, qui a 
toujours gardé un rôle, plus ou moins 
important selon les conjonctures, de 
« conscience critique » dans l’ombre de 
René Lévesque et du Parti québécois. Dès 
avant le référendum, Bourgault s’étonnait 
publiquement de la « noblesse » du libellé 
de la question référendaire, souhaitant 
pour sa part que l’on demande clairement 
aux Québécois s’ils sont en faveur de l’in- 
dépendance. Après une méditation post- 
référendaire, Pierre Bourgault sonne le 
tocsin en déclarant qu’il souhaite la défaite 
du Parti québécois suivie du remplacement 
de René Lévesque à la tête du Parti. Devant 
l’émoi soulevé par ses propos, Pierre Bour- 
gault précise sa pensée dans un article écrit 
pour Le Devoir. C’est là que notre surprise 
atteint son comble. Bourgault, leader du 
RIN au moment de sa dissolution, y déve- 
loppe, en effet, certains éléments des ana- 
lyses que faisait, à cette époque, la gauche 
du RIN qu’il combattait, reprenant cer- 
taines des thèses que nous avons récem- 
ment publiées. L’une d’elles avance que 
René Lévesque n’a jamais eu l’intention de 
réaliser l’indépendance du Québec, et que 
son projet politique était clair dès la fonda- 
tion du MSA. C’est ce que nous avons 
toujours dit et c'était, à l’époque, la base de 
notre désaccord avec Bourgault. Bref, il est 
à la fois étonnant et rassurant de voir les 
indépendantistes radicaux forcés, à la 
lumière de la pratique du Parti québécois 
au pouvoir, de reprendre les analyses d’une 
gauche qu’il ont jadis violemment attaqué. 

Mais cette convergence des analyses est 
toute superficielle, menant d’ailleurs à des 


conclusions pratiques divergentes. Pour 
Pierre Bourgault et les indépendantistes 
radicaux, il s’agit d’un problème d’hom- 
mes. Que René Lévesque soit remplacé, 
par exemple par Jacques Parizeau (ou sans 
doute, mieux encore, par Pierre Bour- 
gault), et que le Parti québécois fasse une 
cure d’opposition, et l’on se retrouvera sur 
la bonne voie. C’est là une grande illusion. 
Il ne s’agit pas d’un problème de personna- 
lités, mais de forces sociales. Que le Parti 
québécois se retrouve dans l’opposition, 
que Lévesque soit remplacé par Parizeau, 
celà ne changera rien à l’affaire. Après 
comme avant le référendum, le PQ ne fait 
que pratiquer sa ligne; il ne trahit pas ses 
objectifs. Lorsque René Lévesque déclare, 
au terme des négociations constitution- 
nelles, que la Souveraineté-association est 
une « police d’assurance », ou lorsque le 
groupe des neuf propose que le Parti 
conserve son objectif de souveraineté-asso- 
ciation tout en ne briguant pas le mandat 
de la réaliser, il ne faut ni se surprendre, ni 
se scandaliser. Depuis le début, il est évi- 
dent que les forces sociales que représente 
le Parti québécois ne peuvent mener à 
terme ni l’indépendance du Québec n1 
même la « souveraineté-association » du 
_ moins dans sa version la plus « souverai- 
niste ». 

Autant une « cure d’opposition » du 
Parti québécois ne nous rapprochera pas 
de l’indépendance du Québec, autant le 
regroupement dans un autre mouvement 
des « indépendantistes authentiques » 
constitue-t-elle une illusion de plus. La 
réunion du 13 septembre 1980, convoquée 
par Marcel Chaput, et rassemblant ce que 
le mouvement indépendantiste compte de 
plus conservateur, relevait plutôt du fol- 
klore. Les « péquistes radicaux » présents 


à cette réunion ne s’y sont d’ailleurs pas 


trompés, lorsque certains ont évoqué l’at- 
mosphère de douce rêverie dans laquelle 
vivent les chevaliers de la première heure. 

Aujourd’hui, autant qu’en 1968, et 
après autant qu’avant le référendum, la 
lutte pour l’indépendance du Québec nous 
paraît indissociable de la lutte pour la 
démocratie et le socialisme. Seules les 
forces de changement réel peuvent, au 
Québec, réaliser l’indépendance. Ces 
forces ont, en général, voté oui au référen- 
dum, mais sans illusion, y compris dans la 


perspective d’une victoire. La défaite du 


oui, si elle implique des changements dans 
les rapports de force au sein du Parti qué- 
bécois, ou encore une éventuelle victoire 
du Parti libéral, ne rend que plus urgent le 
regroupement de ces forces. Depuis long- 
temps déjà, plusieurs fronts de lutte contre 
l’exploitation et l’oppression sous toutes 
ses formes sont actifs au Québec. Le mou- 
vement syndical commence à se ressaisir de 
certaines illusions engendrées par la vic- 


toire du Parti québécois. Des initiatives de 
regroupement politique sont en cours. Il 
est probable que le vide politique entre le 
Parti québécois et les groupes politiques 
dits d’extrême-gauche soit bientôt comblé 
en partie. Il devra l’être, d’ailleurs, en 
sortant des chemins traditionnels. Les 
problèmes qui se posent à la gauche au 
Québec sont ceux-là même auxquels font 
face les forces progressistes à travers le 
monde. 

Les perspectives politiques au Québec 
sont donc somme toutes encourageantes. Il 
est clair que le jeu politique traditionnel 
continuera d’être mené, un temps encore, 
par les partis actuellement dominants. Des 
prochaines élections seraissu soit d’un 
gouvernement libéral dirigé par Claude 
Ryan, soit un gouvernement péquiste sans 
doute dirigé toujours par René Lévesque. 
La première perspective est pour le mo- 
ment la plus plausible. Mais, quelque soit 
le scénario envisagé, le chemin de l’indé- 
pendance du Québec passe par la mise sur 
pied d’un mouvement socialiste totalement 
indépendant du Parti québécois comme de 
tous les partis traditionnels, y compris ceux 
qui sont véritablement socio-démocrates. 
Et, en ce qui nous concerne, la démocratie 
et le socialisme, c’est-à-dire la lutte multi- 
forme contre l’exploitation et pour la 
réalisation d’une souveraineté populaire 
effective, nous semblent toujours s’inscrire 
dans l’ordre des nécessités. 


La morbidité canadienne 


Placée sous la direction des partis tradi- 
tionnels, et ceci inclut le Parti québécois, la 
rengaine fédérale-provinciale, telle une 
valse à mille temps, continuera à défrayer 
une chronique politique s’amusant à 


compter les coups de deux adversaires 


prenant garde de se mettre hors de combat. 
L’autonomisme politique continuera d’oc- 
cuper l’avant-scène des débats. La nation 
québécoise sera invoquée, appelée, mobili- 
sée comme naguère la race canadienne- 
française et catholique sanctifiait les dis- 
cours politiques des Notables provinciaux. 
Ce pays, le Canada, n’a jamais su vraiment 
commencer, incapable de façonner la com- 
munauté nationale permettant de fonder 
les assises d’une légitimation politico-so- 
ciale véritablement mobilisante. Cet Etat 
fonctionne à la morbidité ; il tire de sa 
division politique proclamée, entretenue et 
souhaitée le principe même de sa reproduc- 
tion. | | 

L’urgence actuelle, si elle s'explique, 
n’en constitue pas moins la répétition à 
peine transformée d’un affrontement larvé 
que l’on affuble périodiquement du quali- 


ficatif pompeux de « dernière crise du 


fédéralisme canadien ». Certes, en pleine 


crise du capitalisme mondial qui appelle 
d'importantes transformations dans les 
rapports de force à l’échelle mondiale, la 
bourgeoisie canadienne pousse à une cen- 
tralisation politique qui lui assureraitun 
meilleur contrôle sur les richesses natu- 
relles et lui permettrait de recycler une 
partie de son capital dans le dévelop- 


_ pement d’une technologie de pointe cen- 


trée sur les ressources énergétiques. Certes, 
elle rencontre sur son propre terrain des 
capitalismes régionaux de plus en plus 
dynamiques et jaloux de leurs droits sur 
des espaces qu’ils partagent amicalement 
avec les multinationales américaines. 
Certes, le Canada donne des signes de plus 
en plus inquiétant d’une pluralité sociétale, 
à la fois régionale et nationale, qui bloque 
plus que jamais la constitution de ce peuple 
canadien tant souhaitée par Pierre Elliot 
Trudeau. Rien ne permet cependant d’en- 
trevoir l’éclatement d’un Etat qui tire une 
partie de ses forces d’un processus sans 
cesse répété de division. 

Dans la conjoncture post-référengaire 
du rapatriement de la constitution, le PQ 
semble même le mieux placé pour jouer de 
cette division qui n’en reproduit pas moins 
l'intégralité de l’État canadien. Il risque, 
bien sûr, de perdre le pouvoir à l’automne 
ou au printemps. Mais même dans cette 
perspective, il n’est pas interdit de penser 
que le Parti libéral provincial trop lié à son 
grand frère canadien, sera rapidement 
débordé par un parti autonomiste, un PQ 
réformé, reprenant explicitement le flam- 
beau de la spécificité provinciale. | 

Rêver d’indépendance sans considérer 
la nécessité de travailler à la transforma- 
tion du tissu social capitaliste, sans mettre 
en rapport oppression et exploitation, c’est 
se condamner à gémir à la marge comme 
les nationalistes québécois le font depuis 
plus d’un siècle : c’est attendreune heure 
qui est déjà passée. 
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serait intéressé à entrer en 
contact avec des personnes 
ou des organiavec des per- 
sonnes ou des organismes 
possédant des documents 
visuels (photo-diapositives- 
films, etc.) qui pourraient 
servir à la section Graphis- 
me/lllustration de son Ser- 
vice de documentation. 
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e Le post-mortem économique du référendum 


La poussière du débat référendaire est 
retombée : nous recommençons à voir 
clair. Le spectacle, toutefois, n’est pas des 
plus encourageants. Le gouvernement est à 
bout de souffle. Au cours de ses quatre 
années de pouvoir, il a graduellement 
écarté les éléments les plus progressistes de 
son parti, tout en mettant en sourdine les 


promesses électorales les plus populaires 


de 1976. Il a essayé cependant de donner un 
petit peu à chacun : ici, quelques miettes 
aux syndicats (loi anti-scabs, hausse du 
salaire minimum), là, quelques cadeaux 
aux milieux d’affaires ( « québécisation » 
du syndicat financier de la province, divers 
encouragements et subsides à l’entreprise 
locale), sans oublier plusieurs présents à la 
petite bourgeoisie francophone (Loi 101). 
Toutefois le gros de sa stratégie gouverne- 
mentale était axé sur le triomphe au réfé- 
rendum de mai 80. Ce triomphe n’est pas 
venu. Le gouvernement n’a pas réussi à 
convaincre la bourgeoisie francophone des 
bienfaits de la souveraineté. C’est cette 
bourgeoisie qui, à travers les diverses asso- 
 ciations patronales, les comités pro-Ca- 
nada, les campagnes publicitaires, etc., a 
remporté la bataille du référendum. Ayant 
laissé aux oubliettes sa plate-forme électo- 
rale, congédié les éléments les plus dynami- 
ques de son parti, mordu la poussière au 
référendum et aux partielles, l’administra- 
tion péquiste est prête à rendre l’âme. En 
faveur de qui ? 

L'opposition libérale dirigée par 
Claude Ryan n’a pas encore de proposition 
de politique économique et sociale. Ryan a 
été coopté en vue de battre le PQ sur son 
propre terrain. En effet, ancien vice-prési- 
dent du Comité pour un Canada indépen- 
dant, opposant farouche de Robert Bou- 
rassa dont il a prôné la défaite en 1976, 
Ryan apparaissait comme un nationaliste 
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canadien dont la personnalité était d’en- 
vergure suffisante à défaire le PQ. Mais 
rien de plus. C’était un frappeur suppléant, 
un cogneur d’urgence. Le danger, il s’avère 
un politicien peu populaire, sans pro- 
gramme économique. Or, les milieux d’af- 
faires n’aiment pas l’incertitude. 

Restent quelques joueurs isolés. Robert 
Bourassa, prônant la carte hydro-électri- 
que, c’est-à-dire l'élargissement des capaci- 
tés h ydro-électrique de la province en vue 
de la vente de ce surplus énergétique aux 
États-Unis (excellent moyen de faire aug- 
menter l’emploi en Nouvelle-Angleterre). 
Il y a aussi le maire Drapeau, dont l’entrée 
en scène permettrait peut-être au Parti 
Québécois de rester au pouvoir, en rédui- 
sant le vote libéral. Mais ces deux francs-ti- 
reurs n’ont pas l’appui organisationnel 
d’un parti comme le PLQ et même s’ils ont 
de bons contacts avec les milieux d’af- 
faires, leurs chances de succès sont minces 
(à moins qu'ils aillent tous deux prendre la 
tête de l’Union nationale). En outre, sauf la 
campagne hydro-électrique de M. Bou- 


rassa, ni l’un ni l’autre n’ont de programme 
3 


économique précis. 

Entretemps la structure économique de 
la Province a peu changé. La mise en 
service de la Baie James a notamment 
permis d'augmenter les exportations d’é- 
lectricité aux Etats-Unis, sans retombées 
importantes pour la population du Qué- 
bec. En outre, l’Hydro augmente régulière- 
ment ses tarifs pour faire face à la dette et 
pour profiter des hausses régulières du prix 
du pétrole. Le consommateur québécois 
paye de plus en plus cher son électricité, et 
la compagnie voit ses recettes augmenter 
sans douleur en indexant ses prix à ceux du 
pétrole. Du côté industriel, le gouverne- 
ment a acheté Bell Asbestos et continue la 
bataille pour exproprier Asbestos Corp. ; 


Jorge Niosi 


ce sont là des mouvements dans la bonne 
direction, mais rien de comparable au blitz 
qui a donné à la Saskatchewan le contrôle 
de 50 % de sa potasse de 1976 à 1979 sous le 
gouvernement néo-démocrate. Plusieurs 
sièges sociaux ont quitté la province (der- 
nièrement celui de Canadian Industries 
Ltd.) mais il s’agit là d’une vague de fonds, 
dont les effets se font sentir depuis qua- 
rante ans et qui tend à concentrer en 
Ontario l'essentiel de l’activité économi- 
que du Canada; elle n’a rien à voir avec 
l’administration du PQ. 

Nous nous trouvons aujourd’hui de- 
vant une absence complète de programmes 
économiques et sociaux. L’essoufflement 
gouvernemental a été trop brusque, la 
victoire de l’opposition trop rapide. En 
outre, il reste toujours que la bourgeoisie 
au Québec est trop divisée (une fraction 
francophone émergente mais encore faible, 
une fraction canadienne-anglaise sur la 
défensive) pour avoir des exigences claires 
et nettes face aux gouvernements. Depuis 
vingt ans, c’est la bourgeoisie canadienne- 
française qui à l'initiative en politique, 
mais son agressivité se réduit au fil de ses 
victoires. Après avoir demandé et obtenu 
l’'Hydro-Québec, la Caisse de dépôt, la 
SGF, Soquip, Soquem, Sidbec, etc., elle 
semble se contenter de ses acquis et les 
propositions trop radicales, comme celles 
du PQ, ne l’intéressent pas. Dès lors, le 
temps des Révolutions tranquilles est ter- 
miné. Il reste à voir si Ryan sera utilisé 
pour apaiser la petite bourgeoisie radicale 
et indépendantiste, et quels programmes 
économiques les milieux d’affaires lui sou- 


mettront. D'ici là, il y a au moins six mois 


de définitions à venir. 


J. N. 


e Lycanthrope ou Chrysalide 


Jean-Claude Germain, auteur dramati- 
que québécois, a écrit : « Le PQ est en 
contradiction même avec la signification 
politique de sa prise du pouvoir parce 
qu'entre la vie et la mort, il a choisi la mort, 
c’est-à-dire l’agonie traditionnelle. (car) 
ce n’est pas la peine de se mettre en frais de 
MU un pays si c’est pour être une 
copie » ! 

C'est à dessein, et pour des raisons 
politiques, que comme prémisse à la ré- 
flexion que je voudrais suggérer, je choisis 
de poser ma question sur le terrain de la 
culture. Jean-Claude Germain propose 
que le modèle culturel du PQ, comme le 
disait si lucidement Lise Bissonnette dans 
un récent article du Devoir’, « ne passera 
pas à l'histoire », Je voudrais m’arrêter à ce 
qui se passe à côté, au-delà de la clôture 
qu'a tenté de construire le Livre blanc sur le 
développement culturel, pour redonner au 
champ culturel son importance dans les 
études actuelles sur les transformations 
sociales au Québec. 

A propos des difficultés politiques du 
moment, je me contenterai d'évoquer ce 
qui me semble conditionner l'émergence de 
mouvements sociaux de toutes sortes, eten 
particulier, ceux que l’on désigne comme 
culturels. 

Ainsi, se trouve à être posé d’emblée un 
postulat quasi-méthodologique qui con- 
siste à dire que l’analyse de toute conjonc- 
ture ne peut reposer seulement sur une 
présomption de parti. Au contraire, il faut 
ouvrir la réflexion au-delà d’une sorte de 
centralisme de la pensée qui voudrait que 
les partis comme les syndicats fassent l’ob- 
jet souvent quasi exclusif des analyses. Si 
cette approche fut sans contredit adéquate 
pour les sociétés libérales du stade concur- 
rentiel et si elle est riche de ressorts pour 
l'analyse du rapport entre les classes ré- 


gnantes et l’État actuel, elle reste bien 
insuffisante pour connaître les courants de 
fond qui agitent le reste de la société. 
L’occultation sociale qu’opère la position 
hégémonique des partis dans l’analyse po- 
litique des Etats capitalistes du centre au 
stade actuel tend à reposer sur une concep- 
tion quantitative des transformations plu- 
tôt que qualitative. 

Trois conditions suscitent, au Québec, 
le développement de courants culturels qui 
se veulent autonomes par rapport à l’État. 
Une première condition est structurelle, il 
s’agit de la crise actuelle de représentativité 
des partis politiques que l’on remarque un 
peu partout en Occident et qui renvoie au 
démembrement plus généralisé du corps 
politique. 

Les difficultés que rencontrent les par- 
tis politiques dans leur rôle de légitimation 
réfèrent donc non seulement à la désaffec- 


tation des clientèles mais aussi à des trans- 


formations structurelles qui agissent sur les 
partis comme sur les autres institutions. 
On peut dire qu’en quelque sorte le Parti 
québécois a contribué non seulement à 
faire la preuve de cette tendance mais 
encore à lui servir de catalyseur. 

_ En second lieu, il ne faut pas oublier, à 
un niveau plus historique, les profondes 
mutations sociales auxquelles a été sou- 
mise la question nationale québécoise de- 
puis la formation de l’Etat canadien. Il faut 
penser, plus près de nous, aux bouleverse- 
ments déclenchés depuis les années 
soixante dans les rapports propres à cha- 
cune des classes face à la nation, rapports 
qui ont évolué pour se marquer de retraits, 
de brisures et d’avancées. La formation 
d’une bourgeoisie québécoise en parti poli- 
tique par la création du PQ en 1968 et le 
monopole conservé par celle-ci sur les 
autres classes alliées est un facteur décisif. 


Anne Legaré 


Enfin, à un niveau très concret, ce parti, 
qui voulait « humaniser le capital »*, se 
trouve profondément déchirés. Sa configu- 
ration sociale trouble est un des facteurs 
qui l’ont conduit à sa déconfiture sur le 
terrain indépendantiste. Devant l’absence 
de toute autre alternative sociale plus 
avancée, une partie de sa relève finit par 
s’épuiser dans la répétition du pareil et du 
même et prit des voies déviantes. Alors que 
les militants péquistes et les syndicats dé- 
battaient les formes de leur alliance, cette 
fervente relève s’appliqua à chercher 
ailleurs des voies de transformations SO- 
ciales. 

Ces conditions ouvrent la voie à dés 
interrogations nouvelles.Flles m’amènent 
à poser la nécessité d’ouvrir l’analyse à des 
espaces des processus de mutations qui 
débordent la question des partis et même 


_celle des syndicats. 


En parlant de ces mutations, je me 
réfère aux forces vives qui meuvent une 
société à travers ses âges, traversent ses 
générations et la construisent tout au long 
des temps. Il est faux de dire que le Québec 
n’a pas d'histoire. Le Québec a une his- 
toire, une identité. 

Émerge alors une question politique, 
qui, me semble-t-il, consiste à se demander 
si, en toute conjoncture, la trame histori- 
que qui traverse les temps et l’espace natio- 
nal d’un peuple, dans son long parcours 
vers sa libération se trouve dans une phase 
de ressourcement, d’éclatement ou de ré- 
gression. Loin de négliger la dimension des 
classes sociales, cette question m’apparaît 
au contraire située en son plein centre. 

Ma réponse à cette question est que la 
formation de la culture autonome d’un 
peuple constitue un véhicule par lequel ses 
forces vives, les classes laborieuses et l’en- 
semble des mouvements sociaux au coeur 
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desquels se trouvent les femmes, renver- 
sent les règles de l’individualisation et de la 
séparation du joug de l’oppression. Mais il 
ne s’agit pas ici de n’importe quelle culture. 
Je parle de cette culture qui, pour un 
peuple est sa « parole », l’inscription de 
son identité, sa représentation historique. 

Le Québec est ici, il est vrai, à un 
confluent difficile. Le processus de forma- 
tion de son identité culturelle n’en est que 
plus lourd de sens. Beaucoup d’analystes 
québécois tendent à figer la dernière phase 
de formation de ce procès culturel,avec les 
ambiguïtés qui l’ont accompagnée, aux 
années soixante. Dans la décennie qui s’a- 
chève, il ne se serait pas passé grand chose 
et la période, sur ce plan, serait dominée 
par ce qu’on appellera plutôt une « décul- 
turation ». | 

Des simplifications sont drainées au 
passage par ces analyses qui me semblent 
embuer un certain profil du Québec pré- 
sent et les réponses qu’on tente de se 
donner sur ses lendemains. J’aimerais 1ci 
suggérer ‘quelques questions. Il me faut 
souligner d’abord que la prochaine confi- 
guration de la scène politique québécoise 
ne sera pas privilégiée car les transforma- 
tions sociales doivent aussi être observées 
avec un regard plus large, englobant et 
tenant compte du parcours de la vie dans 
toutes ses fibres, c’est-à-dire non seulement 
du côté des partis et des syndicats, mais 
aussi du côté de sa structure et dans les 
modes d’expression qui tentent d'échapper 
à l’État et de rompre avec les règles domi- 
nantes de la reproduction. La formation 
d’une culture populaire, qui, comme le 
disait Jean-Claude Germain, « ne serait 
pas une copie » représente, par exemple au 
Québec, une forme de résistance à l’assimi- 
lation et à la subordination aux cultures 
dominantes, ici, américaine, canadienne et 
française et par le fait même, une tendance 
de rupture avec la reproduction sociale à 
l'enseigne des idéologies impérialistes et à 
celle de l’Etat-Nation. 

Il est donc, à mon avis, une série d’acti- 


vités sociales qui, sans se réduire à la 


trajectoire des partis (et encore moins dans 
le contexte de la défection générale engen- 
drée par le strabisme du Parti québécois), 
ni non plus au champ de l'Etat et du 
pouvoir, tentent, au contraire, dans un 
mouvement sans cesse en train de se redéfi- 
nir et tendanciellement contradictoire, à se 
situer en rupture avec cette domination. 
Les multiples voies actuelles de recherche 
d’une authenticité populaire dans la cul- 
ture québécoise et entre autres dans la 
création, se situent sur le terrain de cette 
rupture. 

Le schéma classiste ne peut pas ici être 
appliqué mécaniquement. Les transforma- 
tions sociales par la lutte des classes se 
forgent dans un processus complexe et 
aucune question simpliste sur l'étiquette de 
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classe de telle ou telle activité sociale ne 
répond seule, à une interrogation sur la 


qualité historique ou politique du proces- 


sus. Je pose donc comme une sorte de 
principe méthodologique de base que la 
recherche d’une culture en rupture de ban 
avec les efforts d’assimilation de l’élite aux 
cultures dominantes et aux formes « offi- 
cielles » de la culture (qu’elles se veulent 
celles du « pays » ou non) tend en même 
temps à briser avec les mécanismes de 
reproduction de l’Etat, faisant de la culture 
un enjeu politique dans les rapports de 
domination/subordination. 

Ces projets sont, bien entendu, pour la 
plupart menés par la petite-bourgeoisie, 
que l’on pense aux « paroles » de femme, 
au fourmillement de la création québécoise 
dans le domaine du jeune théâtre et à tant 
d’autres. Dans des cas plus rares, la classe 
ouvrière est active dans les représentations 
de ces groupes. Pour des raisons histori- 
ques bien connues, la petite-bourgeoïisie 
québécoise et ses idéologies de classe en 
font partout, dans les syndicats, au sein de 
l’organisation et de la clientèle du Parti 
québécois, dans les élites urbaines périphé- 
riques, dans les campagnes, dans les écoles, 
chez les étudiants et dans les Universités, 
une classe très agissante. 

Ce biais de notre histoire ne peut qu’é- 
tre introduit dans l’analyse du moment 
actuel. Ces tendances ne peuvent pourtant 
être dites révolutionnaires, car il manque 
entre elles un lien organique, une unité de 
classes clairement définie; cependant, 
comme tendances, elles travaillent en pro- 
fondeur le tissu social du Québec depuis 
plusieurs décennies. Liées à d’autres, (et 
c’est là actuellement leur faiblesse comme 
indice d’une phase transitoire), dans les 
années à venir, elles contribueront à la 
formation lente d’une conscience sociale. 
Actuellement, ces recherches de distancia- 
tion face à l’Etat, et en particulier dans le 
présent contexte de chômage et de crise 
constitutionnelle, ces projets, ont pour 
forme la « désinstitutionnalisation ». Elles 
sont d’ailleurs extrêmement florissantes et 
actives, traversant toute la période du 
règne péquiste depuis 1976. 

Cela est-il bon pour l’avenir du socia- 
lisme québécois, cela est-il mauvais ? C’est 
là la question que plusieurs se poseront. Il 
me semble pourtant que dans le contexte 
des bouleversements de la société, comme 
ceux qui agitent le monde occidental, une 
telle question trahit partiellement son 
objet, à savoir que la théorie du change- 
ment doit s'interroger autant sur elle- 
même que sur ce qu’elle propose. 

Dans cet esprit, nous, Québécois, 
avons beaucoup de leçons à tirer de l’his- 
toire du mouvement de libération sociale 
en Haïti. La capacité de reconnaître queles 
signes de résistance à l’oppression ne sont 
pas toujours là où l’on pense et que l’his- 


toire est celle qui se fait plutôt que celle que 
l’on souhaite me semble un acquis exem- 
plaire (toujours à reconquérir) de la culture 
politique de ce mouvement. 

Au Québec, à côté du désistement par- 
tisan et devant les tentatives répressives qui 
ne feront, de toute manière, que croître, les 


mouvements de recherche d’une autono- 


mie culturelle populaire (comprenant éga- 
lement l’espace ouvert par le déve- 
loppement anthropologique de la femme et 
la création), produisent une interpellation 
collective. Pour élargir cet espace de résis- 
tance, les travailleurs intellectuels de toute 
origine ethnique devront ici y être de plus 
en plus attentifs et solidaires. 

Le sort qui est fait aux créateurs dans 
les régimes totalitaires indique bien la me- 
sure historique de l'intervention culturelle. 
Nous n’en sommes encore ici qu’aux bal- 
butiemments d’un nom. 

Il ne faudrait pas attendre que ces. 
chants soient interdits avant de reconnaître 
leur pesanteur comme force vive du chan- 
gement. 


Anne Legaré 
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